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RESUMÉ 
Mémoire de Master 
Francky Altineus 
 
L'objectif général de ce travail consiste à analyser l'espace agraire haïtien, tout en considérant la 
production du riz dans le département de l'Artibonite comme le point essentiel. Ce travail est 
organisé selon trois parties: la première partie s'intéresse à étudier la production agricole et les 
principales caractéristiques des campagnes haïtiennes. Et, elle nous propose d'identifier un certain 
nombre de blocage naturel et historique qui entravent la modernisation de l'agriculture haïtienne et 
le développement du pays, comme les conditions naturelles défavorables, les inégalités sociales et 
économiques structurelles et faible intervention de l'État dans ce domaine. Dans la deuxième partie, 
nous analysons la question agraire dans le pays, qui a été toujours un problème particulièrement 
crucial dans l'histoire économique et sociale du pays depuis son accession à l'indépendance en 1804 
à nos jours. Dans la troisième partie, on propose une étude sur la production du riz dans le 
département de l'Artibonite. Notre étude nous montre malgré les contraintes structurelles et 
naturelles rencontrées  dans la production du riz, la Vallée de l'Artibonite joue un rôle important en 
matière d'approvisionnement en riz local. 
 
Mots-Clés: Reforme agraire - Haïti, riz - production, aménagement agricole, agriculture et 
l'État. 
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Francky Altineus 
 
O objetivo geral deste trabalho é analisar o espaço agrário no Haiti, considerando a produção de 
arroz no departamento de Artibonite como ponto principal. Este trabalho está dividido em três 
partes: a primeira se interessa em estudar a produção agrícola e as principais características do 
campo haitiano. Ela nos permite identificar um conjunto de problemas naturais e históricos que 
prejudicam a modernização da agricultura haitiana e o desenvolvimento do país. Problemas como 
condições naturais desfavoráveis, desigualdades sociais e econômicas estruturais e inanição do 
Estado no setor agrário. Na segunda parte, analisamos a questão agrária no país, que tem sido 
sempre uma questão particularmente importante na história social e econômica do país desde a sua 
independência em 1804 até hoje. Na terceira parte, propomos um estudo sobre a produção de arroz 
no departamento de Artibonite. Nosso estudo mostra que apesar dos problemas estruturais e naturais 
na produção de arroz, o Vale do Artibonite desempenha um papel importante no abastecimento 
local de arroz. 
 
Palavras-chave: Reforma agrária – Haiti, arroz - produção, planejamento agrícola, 
agricultura e Estado. 
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1 
INTRODUCTION 
 
 
La république d'Haïti se caractérise par des difficultés économiques majeures et par 
une pauvreté quasiment généralisée de sa population. En tant que pays essentiellement 
agricole, l'agriculture pratiquée reste peu performante et une partie significative de la 
population ne mange pas à sa faim. L'investissement dans le secteur agricole est faible, car 
plusieurs éléments contribuent à le décourager, ce qui entrave le développement et la 
modernisation de l'agriculture haïtienne. En effet, la question agraire a toujours été un 
problème particulièrement crucial dans l'histoire économique et sociale d'Haïti depuis son 
accession à l'indépendance en 1804. Les différentes lois sur la politique agraire n'ont jamais 
vraiment modifié le paysage agricole et la structure foncière haïtienne (BERNARDIN, 
1997).  
La Vallée de l'Artibonite
1
 est l'une des principales zones de production du riz en Haïti; 
elle joue un rôle essentiel dans l'approvisionnement de Port-au-Prince en riz local. 
Aujourd'hui le riz importé et le riz local sont considérés dans le système alimentaire haïtien, 
comme les principaux produits alimentaires de beaucoup de familles haïtiennes. En fait, grâce 
au commerce, le riz produit dans la Vallée de l'Artibonite circule à travers tout le territoire  
national. Ce commerce est considéré comme une activité économique importante pour 
certaines familles haïtiennes, en particulier les familles artibonitiennes. 
En outre, Haïti est un pays dont la situation sociale et économique est caractérisée 
par une exclusion sociale aiguisée et quasi-généralisée. Ajouté à cela le problème 
alimentaire et la pauvreté touchent environ 3,8 millions d'haïtiens dont 2,4 millions vivent 
en dessous du seuil de pauvreté extrême avec moins d'un dollar US par jour par personne. 
                                                          
1
Les études de MPCE (1997) et Fenelus (2013) nous permettent de dire que la ''Vallée de l'Artibonite'' est une 
dépression allongée traversée par un ruisseau. Elle est située à 442 mètres d'altitude. La limite entre la plaine 
et la Vallée de l'Artibonite se situe de façon plus ou moins arbitraire aux environs de la commune de Petite 
Rivière de l'Artibonite. Cet ensemble est baigné principalement par la rivière de l'Estère et le fleuve de 
l'Artibonite, qui mesure 365 km de longue et qui prend sa source à plus de 1.000 mètres d'altitude dans la 
Cordillère Centrale Dominicaine. Ce fleuve draine un bassin de 9.200 km
2 
dont les 2/3 de ce bassin, soit 6.400 
km
2
, se trouvent en territoire haïtien. Cet espace, de forme triangulaire, se trouve traversé par le réseau 
hydrographique le plus important du pays avec des rivières comme l'Artibonite, l'Estère, la Petite-Rivière. De 
ce fait, deux types de sols dominent: les sols salins littoraux et les sols alluvionnaires souvent inondés. La 
vallée de l'Artibonite constituée la plus grande potentielle de terres irriguées de la République d'Haïti. En 
gros, la Vallée de l'Artibonite c'est l'espace idéal de la production du riz dans le pays (située dans le département 
de l'Artibonite, regroupe un ensemble de commune). 
 
2 
60% de la population vivent totalement ou partiellement d'une agriculture n'offrant pas 
suffisamment de revenus à tout le monde (CNSA, 2010). Certains facteurs d'ordre 
structurel et conjoncturel ont contribué à accentuer l'incidence de la pauvreté, comme le 
contexte macroéconomique peu favorable aux investissements, donc très peu enclin au 
progrès socio-économique, d'où l'affaiblissement de l'appareil productif, le problème de 
l'emploi, la hausse des prix, et la détérioration continue de la situation de sécurité 
alimentaire en termes de disponibilité et d'accessibilité à des aliments de base (faible niveau 
de revenu, hausse des prix des produits de base, donc détérioration du pouvoir d'achat des 
ménages), entrainant ainsi un approfondissement des problèmes nutritionnels en divers 
lieux, plus particulièrement dans les zones chroniquement vulnérables (MSPP, 2007). 
C'est ainsi que les paysans réclament une intervention dans le cadre d'une politique 
de développement d'Haïti, suivant  les recherches de l'Université Quisquéya (UniQ) en 
collaboration avec l'Organisation Mondiale de la Santé et l'Organisation Panaméricaine de 
la Santé (OMS/OPS): les ressources financières des habitants des milieux ruraux haïtiens 
sont forts souvent précaires et limitées, découlant principalement des activités d'agriculture 
et d'élevage rudimentaire, au gré des caprices de la nature, dans un milieu fortement 
endommagé par des interventions néfastes comme le déboisement intensif (UniQ; OMS ; 
OPS, 2000). 
Cette situation exige l'adoption d'une nouvelle politique pour apporter de réelles 
solutions dans le cadre d'une politique de développement d'Haïti. Le rôle prépondérant du 
monde rural doit être au cœur des débats. Des mesures ne peuvent être envisagées que dans 
le cadre d'une réforme agraire, l'un des outils de la lutte contre la pauvreté. Même si la 
restructuration des unités de production par le renforcement du tissu des petites et 
moyennes exploitations est nécessaire, il faut souligner que la question foncière en Haïti ait 
d'une importance majeure. D'ailleurs, elle est soulevée dans le contexte de la réforme qui 
prévoit la redistribution des terres pour permettre à la population marginalisée d'accéder à 
la terre. En effet, d'une part, l'instabilité du pays repose sur la pauvreté due à l'accaparement 
des ressources foncières par une minorité. D'autre part, la pression foncière est très forte et 
va en s'accentuant et, comme peu de terre cultivable se trouve réellement disponible pour la 
culture, cet espace restreint et convoité donne naissance à des conflits terriens. 
3 
Alors, c'est dans cette perspective que s'inscrit la présente recherche: Mettre en 
évidence les problèmes, les enjeux et le rôle à jouer  par l'espace  agraire dans le cadre 
d'une politique de développement d'Haïti. L'information, les négociations et la mise en 
œuvre des projets de restructuration de l'agriculture par la réforme agraire sont des 
opérations dont le retentissement dépasse l'économie agricole au sens strict, car elles 
agissent sur la cohésion des sociétés civiles locales, longtemps perturbées par des conflits 
violents. La sensibilité des questions foncières qui touche au plus profond de l'identité, 
impose donc des interventions prudentes. En outre, il faut insister sur les conditions de 
productions des petits agriculteurs en tenant compte des matériels nécessaires pour la 
production agricole.  
Notre travail de recherche vise à contribuer à une connaissance plus systématique de 
la production alimentaire en Haïti, particulièrement la production du riz dans le 
département de l'Artibonite, en montrant comment l'espace agraire haïtien et ses variables 
constituent des éléments importants à considérer dans le cadre d'une politique de 
développement du pays. En bref, la recherche à pour l'objectif d'analyser l'espace agraire 
haïtien, tout en considérant la production du riz dans le département Artibonite comme 
point essentiel. 
La recherche a pour but de considérer l'hypothèse selon laquelle la concentration 
des terres cultivables, le manque de mecanisation et la quasi-inexistance des politiques 
agraire dans le pays rendent vulnérables non seulement  la production agricole, mais aussi 
la situation des agriculteurs. C'est  en focalisant notre recherche sur la production de riz 
dans le departement de l'Artibonite que nous trouvons des élements irréfutables qui 
soutiennent cette hypothèse.  
Cette recherche se développe autour de trois chapitres. Le premier chapitre 
s'intéresse à étudier la production agricole et les principales caractéristiques des campagnes 
haïtiennes, pour comprendre dans les grandes lignes le processus qui a façonné le monde 
rural marqué par un parcellaire en miette et des conditions de vie précaire des paysans, 
portant sur des facteurs socio-économiques.  
Dans le deuxième chapitre, il est important de procéder à des réflexions sur la 
question agraire en Haïti, portant sur des circonstances historiques observées dans 
4 
l'évolution de ce pays. En gros, cela va nous donner une idée sur l'espace agraire et le 
problème foncier dans ce pays. 
Enfin, dans le dernier chapitre de cette recherche nous allons analyser la production 
du riz dans le département de l'Artibonite. L'analyse du circuit de commercialisation du riz 
dans la Vallée de l'Artibonite et l'analyse du système de commercialisation du riz de 
l'Artibonite pourront expliquer la relation, le rôle ou toute l'importance de la Vallée de 
l'Artibonite pour le pays, en particulière Port-au-Prince en matière d'approvisionnement en 
riz local. 
La méthodologie adoptée pour la réalisation de ce travail comprend la recherche 
bibliographique, la recherche documentaire, et des enquêtes de terrain. La bibliographie de 
la recherche présente des données sur l'espace agraire haïtien, sur l'évolution de la 
production agricole en particulier la production du riz dans le département  de  l'Artibonite. 
Ces informations ont été collectées entre 2013 et 2015. L'exercice ayant consisté à mettre 
en évidence différentes sources statistiques afin de donner une idée plus ou moins claire de 
l'espace agraire haïtien et la production du riz dans le département de l'Artibonite. En règle 
générale, les données de référence sont celles compilées par (IICA, CNSA, MARNDR, 
IHSI..), et une requête à la base de données via Internet était un outil important pour cette 
recherche. 
Des enquêtes de terrains menées auprès des acteurs de la production du riz dans le 
département de l'Artibonite, des visites techniques et surtout le contact avec les résidents 
locaux (producteurs, commerçants, consommateurs) ont contribués de manière significative 
à la compréhension de la production du riz dans le département de l'Artibonite. 
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Chapitre 1: Production agricole et caractéristiques des campagnes haïtiennes 
 
Toute approche réaliste de la problématique agraire haïtienne exige la prise en 
compte des facteurs historiques, ceux-ci ayant eu une influence considérable sur la structure 
agraire actuelle. Haïti est un pays où l'activité économique a toujours reposé en grande 
partie sur la production agricole (BERNARDIN, 1997). Cette constatation a longtemps 
servi de leitmotiv aux principaux dirigeants haïtiens depuis l'indépendance en 1804
2
, toutes 
les fois qu'ils entrevoyaient la nécessité de rénover le monde rural. Les diverses mesures 
qui ont été prises la plupart du temps n'étaient nullement adaptées à la réalité haïtienne. Par 
exemple les gouvernements qui se sont succédés après le règne de Dessalines pratiquèrent 
une distribution de terre qui ne vise pas directement les petits paysans. Ils ont distribués de 
terre aux fonctionnaires civils et militaires et les petits paysans n'ont qu'à travailler à du 
moitié
3
 pour survenir à leurs besoins. Ce qui explique dans une large mesure, la 
détérioration au fil des années des conditions d'existence des masses paysannes. 
Il est possible d'identifier un certain nombre de blocage naturel et historique qui 
entravent, à la fois, la modernisation de l'agriculture haïtienne, l'amélioration des conditions 
de travail et de vie des petits et moyens exploitants et dans son ensemble le développement 
économique et social du pays. Les conditions naturelles défavorables, la structure sociale 
haïtienne, les faibles moyens de production contribuent fortement au dénuement des 
campagnes. De plus, l'émiettement de la propriété, qui a succédé à la grande propriété de 
l'époque coloniale française basée sur des rapports esclavagistes, a également entraîné de 
nombreuses inégalités et une grande insécurité foncière. Les nombreux acteurs devant 
garantir cette sécurité ont aussi leur part de responsabilité dans cette complexité et précarité 
des régions agricoles et dans la concentration de la propriété foncière haïtienne 
(GALINAT, 1999).  
                                                          
2
1er janvier 1804: un  événement historique extraordinaire vient de se produit. Après une longue guerre 
soutenue contre la métropole française, Haïti proclame son indépendance. Pour la première fois dans l'histoire 
universelle, des nègres esclaves hier encore, ont infligé une défaite retentissante à une métropole, à tout le 
système colonial et esclavagiste (CHARLES, 2007). 
3
  Partageant les récoltes en deux parties égales, dans les affaires de l'agriculture.  
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Ce chapitre nous amène à cerner les caractères originaux de la vie paysanne, afin de 
montrer l'adéquation ou l'inadéquation des efforts pour le développement depuis  
l'indépendance jusqu'à présent et d'en faire le point sur les échecs et les principales causes. 
1.1. Caractéristiques et évolution historique de la production agricole d'Haïti 
  La République d'Haïti s'étend sur une superficie de 27.750 km
2
. Elle est située entre 
18º et 20º 6’ de latitude Nord et entre 72º 20’ et 74º 30’ de longitude Ouest. Elle est 
administrativement divisée en dix Départements territoriaux: Nord-Ouest, Nord, Nord-Est, 
Artibonite, Centre, Ouest, Sud-Est, Sud, Grande-Anse, et le Nippes depuis 2003. Elle 
partage avec la République Dominicaine l'ancienne île Quisquéya, qui est appelée 
aujourd'hui île d'Haïti. Elle y occupe le tiers occidental, limitée au Nord par l'Océan 
Atlantique, au Sud par la Mer des Caraïbes ou des Antilles, à l'Ouest par le Golfe du 
Mexique, et à l'Est par la République Dominicaine. À côté de cette dernière, ses voisins 
immédiats sont la Jamaïque de son extrême pointe Sud et Cuba, au Nord-Ouest. Le 
territoire haïtien est inégalement constitué entre 25% de plaines, 75% de collines et de 
montagnes. Le relief du pays est constitué de plus de la moitié de mornes non cultivables et 
arides (CRIBB, 1997) (figure 1.1). 
  Pour se référer à l'aspect accidenté du relief  haïtien, un dicton populaire datant de la 
période coloniale est toujours utilisé par les voyageurs empruntant le long sentier 
conduisant dans les sections rurales après avoir passé plusieurs heures de marche et parfois 
en traversant à gué une même rivière plusieurs fois car les cours d'eaux généralement sont 
encaissés entre les mornes: "dèyè mòn gen mòn"
4
, derrière un morne, il y a un autre morne, 
une manière de qualifier à la fois la topographie d'Haïti, près de 30% de la superficie du 
pays dépasse les 500 mètres d'altitude et que les surfaces situées au-dessus de 800 mètres 
couvrent entre 4.000 et 5.000 km
2
, dont la moitié dans la seule presqu'île du sud (MORAL, 
1978). 
  Les principales plaines d'Haïti réparties par département administratif et 
géographique sont: plaines de l'Artibonite, mesurant environ 1.250 km
2
, plaine du Cap-
Haïtien et de Fort-liberté estimées à 935 km
2
, plaine du cul-de-sac avec ses 620 km
2
, située 
dans le département de l'Ouest qui était  autrefois une zone agricole alimentant un fort 
                                                          
4
 Traduction français de la langue créole:''dèyè  mòn gen mòn'' derrière un morne, il y a une autre morne. 
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pourcentage de la population de l'Ouest en produits agricoles. Aujourd'hui, cette ancienne 
plaine agricole est devenue l'extension urbaine de la capitale haïtienne avec ses fameuses 
maisons construites en béton utilisant l'eau des nappes phréatiques située à quelques mètres 
de profondeur. La plaine du Cul-de-sac est un cas d'espèce concernant le passage des zones 
agricoles en zone urbaine. On peut citer aussi le cas de la plaine de Léogâne avec ses 250 
km
2
, qui jadis était la base sucrière de la colonie de Saint-Domingue grâce à sa fertilité de 
son sol et sa position côtière par rapport à la mer des Antilles (MORAL, 1978 ; JEANNIS, 
2012). Lors du tremblement de terre du 12 janvier 2010, la ville de Léogâne a été presque 
rasée de la carte d'Haïti en termes de pertes en vies humaines liées à l'effondrement de ses  
maisons en béton, ne répondant pas aux normes parasismiques. Sa population totale était 
estimée en 2009 à 463.140 habitants, dont 96.665 paysans (IHSI, 2009). Dans le temps, à 
cause de ses riches plantations de canne-à-sucre, des nombreuses usines spécialisées dans la 
transformation de la canne en sucre ont été implantées dans cette région et aujourd'hui 
certains vestiges restant peuvent en témoigner. 
 
Les Plaines de Petit-Goâve, Grand-Goâve et Miragoâne avec leurs 
195km
2
 autrefois qui connaissent des  grandes et moyennes  plantations 
agricoles sont devenues des municipalités respectivement avec une totale 
de 157.296 habitants dont 91.797 urbains et 65.499 de paysans. Ces 
chiffres sont significatifs car ils montrent comment les terres agricoles 
sont urbanisées et les paysans sont obligés de s'orienter vers les flancs des 
mornes en vue de continuer leurs activités agricoles dans des conditions 
précaires. La ville de Grand-Goâve qui  a une population avoisinante de 
124.135 habitants dont plus de 65% urbains. Enfin, avec ses 128.979 
habitants, la ville de Miragoâne est devenue le chef-lieu du département 
des Nippes et abritant l'un des ports important en grande quantité des 
produits usagers de toutes sortes (M0RAL, 1978; JEANNIS, 2012 p.20). 
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Figure 1.1. La République d'Haïti 
 
Disponible sur: http://commons.wikimedia.org/wiki/Atlas_of_Haiti, accès le 19/09/2014 à 14hrs. 
  Haïti est, sans aucun doute, un pays montagneux. C'est-à-dire que dans tous les dix 
départements administratifs et géographiques d'Haïti, on rencontre des chaines de 
montagnes ceinturant la partie occidentale et certaines chaines de montagnes s'étendant 
jusqu'à la partie orientale de l'île notamment le massif de la Selle avec ses 2.680 mètres 
d'altitude est le point culminant du pays (MORAL, 1978). Cette chaine de montagne est 
considérable car elle se trouve dans la lisière avec la République Dominicaine et sépare les 
départements de l'Ouest et du Sud-Est d'Haïti. Le deuxième pic le plus haut d'Haïti avec ses 
2.314 mètres d'altitudes est le pic Macaya situé entre les départements Nippes et Grand-
Anse du pays (BERNARDIN, 1997; JEANNIS, 2012) (Figure 1.2.). 
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Figure 1.2. Géomorphologie de la République d'Haïti 
Source: The Lambi Fund of Haiti. Disponible sur: http://www.lambifund.org/programs_map.shtml accès le 
04/03/2015 à 15hrs. 
  La plupart des autres reliefs d'Haïti sont des collines dont leur sommet ne dépassant 
les 1.000 mètres d'altitude et sont traversés par des sentiers conduisant les paysans au 
marché, au jardin ou à la recherche du minimum de service de base: santé, éducation et la 
recherche quotidienne de l'eau de consommation (MORAL, 1978). 
  À cause du climat et le relief accidenté, il existe en Haïti deux types de cultures: les 
cultures de plaine et les cultures de montagne. En plaine, les principales cultures sont la 
canne-à-sucre, la banane, le riz, le maïs, le pois, le coton, certains arbres fruitiers (figure 
1.3.). Les montagnes sont surtout pourvues de céréales, de caféiers, cacao, et des cultures 
maraîchères. Parfois, sur les flancs des montagnes fertiles, on peut rencontrer les mêmes 
cultures des plaines réclamant beaucoup d'eau (DOCTEUR, 2006). 
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Figure 1.3.Végétation de la République d'Haïti 
 
Source: The Lambi Fund of Haiti. Disponible sur: http://www.lambifund.org/programs_map.shtml accès le 
04/03/2015 à 14hrs. 
 
  L'analyse de CNSA, ENSA (2011), nous montre que parmi les ménages qui 
pratiquent la culture des céréales, au niveau national, le maïs domine largement, vient 
ensuite le petit mil/sorgho, et en troisième position vient le riz. Pour être plus claire, le maïs 
est cité au niveau de tous les départements et zone de mode de vie, et au niveau des zones 
agropastorales semi-humides, agriculture sèche et pêche et la zone d'agriculture de 
montagne humide. Et le riz est dominant au niveau du département de l'Artibonite. Le 
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(tableau 1.1), présente la répartition régionale de la production des céréales au niveau 
national, au cours des années 1992-1994. 
Tableau 1.1. Répartition régionale de la production. 
Moyenne des récoltes 1992 à 1994 
 
 Maïs (%) Riz (%) Sorgho (%) Pois (%) 
Sud 26 13 25 9 
Grande Anse 22 5 9  14 
Centre 18 2  22 27 
Artibonite 11 62 23 11 
Nord 9 4 5 20 
Nord-Ouest 6 0 3 3 
Nord-Est 3 3 0 5 
Sud-Est 3 1 4 5 
Ouest 2 10 9 6 
TOTAL 100 100 100 100 
  Source: CNSA, 1996. 
   
  Des données du CNSA (1996) estimant la part de chacun des départements dans la 
production nationale des céréales mettent en évidence le rôle déterminant de quatre d'entre 
eux: le Sud (maïs et sorgho), la Grande Anse (maïs et pois), le Centre (maïs, sorgho et pois) 
et l'Artibonite (riz). A ces quatre départements, il convient de rajouter le Nord qui représente 
20% de la production de pois, mais contribue peu aux autres productions céréalières. Les 
départements du Nord-Ouest, du Sud-Est et de l'Ouest contribuent à moins de 5% de la 
production nationale de céréales. 
  Une autre analyse nous montre la répartition des ménages par type de tubercule, 
(l'igname, la patate et le manioc sont les plus importants). L'igname se rencontre d'avantage 
au niveau des départements de la Grande-Anse, des Nippes, du Sud, du Sud-Est et des zones 
de montagne humide, agropastorale semi humide ainsi que la zone d'agriculture sèche et 
pêche. La patate est plus fréquente au niveau des départements de la Grand-Anse, du Nord-
Ouest, du Sud-Est et des zones de montagne humide, agropastorale semi humide ainsi que la 
zone d'agriculture sèche et pêche (CNSA, ENSA , 2011). 
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  En gros, on peut dire qu'Haïti est un pays où le secteur agricole occupe la part la 
plus importante de son économie. Il constitue l'une des principales sources d'activités 
génératrices d'emplois et de revenus en Haïti. L'agriculture mobilise un fort pourcentage de 
la population active du pays et paradoxalement un grand nombre d'agriculteurs à basse 
productivité. "Généralement, les rendements sont de l'ordre de 1 à 1,5 tonnes de 
céréales/habitants pour 100 à 135 jours de travail. Soit 7 à 15 kg de céréales par jour de 
travail". Le revenu annuel du ménage de cultivateur est de 4.400 gourdes soit 106 dollars
5
 
en 2012 (DOCTEUR, 2006, p.122). Cette somme est très insuffisante pour faire vivre une 
famille paysanne. C'est peut-être pourquoi les petits paysans sont obligés de pratiquer 
parallèlement d'autres métiers, comme: ébénisterie, maçonnerie, couture et notamment le 
commerce qui est pratiqué par les femmes rurales dans des milieux urbains durant la saison 
sèche, en vue de faire face à cette précarité financière. Régulièrement on assiste à la 
migration saisonnière d'un ou plusieurs membres d'une famille. Ce phénomène touche 
particulièrement les zones de montagnes à faible potentialité agricole. 
  Suivant l'approche de Jean (2008), le Produit Interne Brut (PIB) se nourrit des trois 
secteurs de l'économie, à savoir: secteur primaire, secteur secondaire et secteur tertiaire. On 
ne peut négliger aucun de ces secteurs, compte tenu de leurs poids, mais dans le cas d'Haïti, 
nous devons faire remarquer l'importance du secteur primaire avec ses diverses 
composantes (l'agriculture, la sylviculture, l'élevage, ...). Au cours des années 70 le secteur 
primaire représente 50% du PIB national, tandis que, au cours des années 80 et 90 il 
représente respectivement environs 38% et 31,92%. À l'intérieur de ce secteur, l'agriculture 
à elle seule représente respectivement 85,95% dans les années 1980, et environ 80% pour 
les années 1990. Même qu'on observe une chute progressive du secteur primaire et le sous-
secteur agriculture, on peut voit qu'ils jouent encore un rôle important dans le PIB national. 
  Selon Doura (2002), cette chute progressive de ce sous-secteur est due 
principalement au  manque d'encadrement des paysans, manque d'infrastructures. Bien que 
plus de la moitié de la population haïtienne habite dans le milieu rural, il y a une forte 
tendance d'exclusion dudit milieu qualifiant le de "pays en dehors". C'est ainsi que 80% de 
la population rurale disposent d'un revenu en dessous du seuil de la pauvreté. 
                                                          
5
 En 2012 un dollar américain se change environ 42 gourdes (1 USD=42gds). Pour l'année 2014, un dollar 
américain équivalent à environ 45 gourdes (1 USD= 45gds). 
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  Suivant l'analyse de Bazin (2000), la performance enregistrée dans l'agriculture est 
le résultat des effets combinés de la saison pluvieuse et de quelques investissements publics 
en matière d'infrastructures agricoles. Avec une économie dominée par une agriculture 
traditionnelle de faible productivité, Haïti dispose d'une économie fortement tributaire de 
son secteur agricole traditionnel qui continue de mobiliser la plus forte partie de sa main-
d'œuvre active, environ 50% dans l'ensemble du pays et 68,4% en milieu rurale selon l'IHSI 
(2002) et fournit environ 30% du PIB. Néanmoins, ce secteur a toujours souffert d'un 
manque cruel d'investissement productif et d'innovations. 
Le secteur agricole en Haïti se heurte à des plusieurs difficultés. Pendant l'année 
2012, on assiste à une crise au niveau dudit secteur. Cette crise se manifeste par une chute 
spectaculaire de la production agricole du pays avec ses denrées de base. Ce qui entraine 
une baisse drastique de l'exportation de matières premières (café, sisal, vétiver, sucre,…). 
En même temps, on assiste à une importation massive des produits alimentaires provenant 
des Etats-Unis, de la République Dominicaine etc., d'où une balance commerciale 
fondamentalement négative (JEANNIS, 2012). 
Nous devons insister sur le fait que la production de produits agricoles joue un rôle 
central dans le développement économique de tout Etat-nation, principalement dans les 
pays périphéques (CASTILLO, 2007), comme c'est le cas d'Haïti, une forte majorité de la 
population tire leur subsistance dans la production agricole. Toujours selon Castillo (2007), 
pour assurer le développement économique d'un pays a base de la production agricole, les 
dirigeants de ce pays ont le devoir d'aider tous ceux qui travaillent dans ce secteur, en 
mettant à la disposition des paysans, des infrastructures, comme des outils mécanisés, les 
moyens de transports, les ports, des centres de distribution, et en matière d'institutionnelles 
les dirigeants doivent mettre en place des normes pour réglementer le secteur.  
  En gros, les dirigeants haïtiens ont le devoir d'aider tous ceux qui travaillent dans ce 
secteur à améliorer, d'une part, leur productivité et le rendement spécifiquement de la 
culture alimentaire, d'autre part, une politique de prix dans leurs politiques économiques. 
Un pays comme Haïti doit compter sur les ressources locales pour produire l'alimentation 
consommée par la population; d'autant qu'une croissance de la production peut faire 
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économiser les devises utilisées pour payer les importations des produits alimentaires et en 
même temps elle peut constituer un apport important de capitaux pour les investissements, 
source d'une croissance économique durable (DOURA, 2002; JEAN, 2008). 
  Malheureusement, jusqu'à maintenant on constate que les paysans haïtiens sont dans 
très grande difficulté pour travailler la terre, faute de structure moderne, manque 
d'encadrement de la part de l'État. Et, enfin, on voit le résultat qui n'est autre qu'une 
régression continue de la productivité. Cette situation tend à compliquer davantage si on ne 
prend pas les mesures qui s'imposent. 
Le secteur agricole est déjà caractérisé par une structure archaïque, faible en 
productivité. Ce secteur n'est pas arrivé à remplir l'une de ses fonctions premières qui est 
d'alimenter une population en rapide croissance. Contrairement aux périodes précédentes, il 
a couvert en 1996 à peine 50% des besoins théoriques nationaux évalués à 1,77 millions de 
Tonnes Equivalent Céréales par la Food and Agriculture Organization (FAO) pour cette 
même période, selon les estimations de la Coordination Nationale de la Sécurité 
Alimentaire (CNSA), l'autre brèche étant comblée par les importations commerciales, la 
contrebande et l'aide alimentaire. Selon (BANQUE MONDIALE, 1998 apud JEAN, 2008), 
dans une année normale, la production nationale fournit 59%, les importations 34% et l'aide 
alimentaire 7% des besoins caloriques d'Haïti. Le tableau 1.2 donne une idée sur ce 
problème. 
 
  
15 
Tableau 1.2. Haïti-Besoins alimentaires 
                           Tonne 
métriques 
Calories em 
(000.000) 
Pourcentage de 
Calories 
Besoins alimentaires 
1 635 500 5 889 786 
100% 
Production nationale 900 000 3 241 800 55% 
Aide alimentaire 100 000 360 200 6% 
Importations 
commerciales 
525 000 1 891 050 32% 
Déficit alimentaire 110 000 396 736 7% 
Source: Banque Mondiale (1998), apud  Jean (2008). 
 
Cette insuffisance dans la production nationale provoque une augmentation continue 
des importations des produits alimentaires. Vu le rôle joue par l'importation dans le pays, 
sans une intervention rapide au niveau du secteur agricole, le pays risque d'enfoncer de plus 
en plus vers une dépendance alimentaire accélérée. Le tableau 1.3 donne une idée plus 
précise de notre point de vue. 
 
Tableau 1.3. Haïti-Estimation des Importations/Consommation 
Produits Part estimée des importations dans la consommation totale 
Riz 64% 
Sucre 85% 
Farine 100% 
Mais 5% 
Banane 1% 
Sorgho 0% 
Pois 20% 
Viande de porc 27% 
Viande de poulet 75% 
Œufs 78% 
Lait 56% 
Source: IRAM & Group Croissance, 1998 ; Jean, 2008. 
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Les besoins de consommation de la population et la non disponibilité des aliments 
créent un déséquilibre. Ce dernier, selon Doura (2001 p.66-67), oblige Haïti à importer des 
grandes quantités de denrées alimentaires, soit environ 235 millions de dollars américains 
en moyenne par année de 1995 à 2000, ce qui représente près de 40% du total des 
importations. La facture alimentaire s'est alourdie année après année et elle constitue un 
sérieux obstacle budgétaire et politique au progrès et à la croissance. Ces taux annuels 
moyens ont continué de croître à un rythme accéléré dans les importations totales du pays. 
Cette accélération prouve largement comment les mauvaises décisions de politique de l'État 
oligarchique haïtien, parmi d'autres causes, ont causé la destruction de la production 
agricole nationale ( JEAN, 2008). 
  L'économie haïtienne, du point de vue structural et institutionnel, affiche toutes 
sortes de limites, en ce qui a trait à la capacité de production agricole et industrielle. La 
production étant la base du développement d'un pays, on comprend donc qu'Haïti soit très 
sous-développé. Et ce sous-développement est mesurable en termes absolus et en 
comparaison avec d'autres pays péripheriques (BERNARDIN, 1997). 
  Malgré la simplicité de cette agriculture, et quoique certains estiment que les 
paysans haïtiens ont toujours fait preuve d'une gestion imaginative de la pénurie
6
, la 
production agricole n'a pas cessé de chuter depuis la deuxième décennie des années 1900. 
Comme l'a montré Moral (2005), l'économie agricole haïtienne diffère hautement de 
l'économie coloniale car en 1789, les propriétaires des 8.500 habitations couvrant 500.000 
hectares et employant 400.000 esclaves exportèrent environ 24.000 tonnes de sucre blanc, 
47.000 tonnes de sucre brut, 38.000 tonnes de café et 3.500 tonnes de coton, soit 48% de 
sucre, 36,6% de café et 7,7% de coton. Alors que, au cours des années 1950, 560.000 
familles paysannes exploitant 600.000 à 700.000 hectares ne produisaient que 15.500 
tonnes de sucre, 25.000 tonnes de café, 1.000 tonnes de coton et 24.000 tonnes de sisal, soit 
8% de sucre, 52% de café, 1% de coton et 24% de sisal, pour l'anée 1950. Cette baisse est 
la conséquence de l'absence de l'autorité concernée dans ce domaine, et bien d'autres faits. 
                                                          
6
Dans ces conditions [crise du système paysan], la coutume paysanne procède à de nouveaux réajustements. 
Non seulement les changements interviennent derechef dans les choix des espèces cultivées aussi bien que 
dans celui de l'outillage; mais surtout les paysans révisent radicalement leur mode général d'appropriation et 
de gestion de l'espace (D'ANS, 1987). 
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  Suivant les travaux réalisés par Gérard (1991) sur l'évolution de la production 
agricole d'Haïti durant ces trois décennies des années 1960 à 1986, on peut dire qu'en 1986 
l'agriculture représente 33% du PIB du pays alors que pendant les années 1960 elle 
représentait plus de 50%. Il peut y avoir une certaine croissance dans d'autres secteurs de la 
vie économique notamment les secteurs industriels et de services. Les produits 
d'exportation traditionnels, tels café, coton, sucre, cacao ont perdu de leur importance du 
point de vue de la production ou de leur valeur marchande suivant cette étude comparative 
entre les années 1960 et 1980. L'exportation des produits traditionnels sont passés de 80% 
durant les années 1960 à moins de 40% durant les années 1980. La chute spectaculaire du 
café haïtien sur la scène internationale est considérable car la production des années 1980 
ne peut pas même couvrir le quota international de 25.000 tonnes. Entre 1982 et 1986, la 
moyenne d'exportation du café ne dépassait pas les 15.000 tonnes.  
  Toujours selon Gérard (1991, p.29), ''les produits alimentaires, pour leur part, maïs, 
pois, banane, riz enregistrent une tendance à la baisse. Les rendements en céréales sont 
passés de 1,1 tonne par hectare à moins 1 tonne entre 1970 et 1980''. Cette diminution des 
ressources agricoles est consécutive à la crise de la structure agricole, aux relations 
archaïques de la production, à l'érosion liée à la structure géomorphologique des reliefs et 
enfin à l'incapacité de l'État. Cette crise de production entraine des conséquences tragiques 
sur les conditions de vie de la paysannerie haïtienne qui représentait plus de 59,2% de la 
population totale  du pays au cours de cette période. 
  À cet effet, l'approche de Ramos (2001) est considérable en disant que la production 
agricole dépend de plus en plus sur la logique industrielle. Pour maintenir les niveaux de 
performances, les producteurs doivent mettre en application de nouvelles technologies et 
organisations de production. 
 
  
18 
1.2. Quelques causes de la  dégradation des conditions de vie des paysans haïtiens  
1.2.1. Les conditions naturelles 
 
On commence par les conditions naturelles qui, selon Bernardin (1997), ont jouées 
son rôle sur la dégradation des conditions de vie des paysans haïtiens. Cependant, plus que 
jamais on a conscience de ce que tous les facteurs naturels que l'on va mentionner ne sont 
déterminants que dans une situation où les techniques agricoles, les infrastructures sont 
absentes. 
Avec le relief accidenté, du Nord au Sud, l'Haïti est formé d'une alternance de 
chaines de montagnes, de plateaux et de plaines. On peut dire, contrairement à la 
République Dominicaine, qui possède un fort pourcentage de plaine, Haïti est un pays au 
trois quart montagneux. Deux grandes chaines déterminent cependant l'aspect géophysique 
du pays. Elles sont, au Nord, le Massif du Nord, prolongement des montagnes du Cibao de 
la république voisine. Le Massif du Nord, auquel sont rattachées les Montagnes Noires et la 
Chaine des Matheux, s'étend jusqu'au Môle Saint Nicolas et forme, à certains endroits, des 
plateaux de 500 à 600 mètres. Dans le Sud, toutes les montagnes semblent reliées au Massif 
de la Hotte ou de la Selle dont le pic le plus élevé d'Haïti atteint 2.680 mètres. Entre ces 
deux massifs s'étale la Plaine du Cul-de-Sac (MORAL, 1978 ; BERNARDIN, 1997). 
À une certaine époque, les montagnes d'Haïti étaient recouvertes de divers bois 
d'essence, d'une variété d'arbres fruitiers et de légumes de toutes sortes faisant d'elles les 
pourvoyeuses en denrées alimentaires et produits agricoles. Le déboisement systématique 
pratiqué en Haïti depuis quelques décennies met à nu la plupart de ces montagnes qui 
perdent de leur terre arable, avec toutes les conséquences que cela implique: érosion, 
inondation, éboulement, sécheresse et misère accrue. En plus, le relief d'Haïti rend difficile 
la construction des routes interdépartementales et à l'existence d'un nombre suffisant de 
voies de pénétration et d'échange (PNUD, 1992).  
La précarité des voies de communication a toujours été un handicap au 
développement d'Haïti étant donné que le transport des passagers et des marchandises par la 
voie terrestre est très difficile, donc très coûteux. Cela contribue, sans aucun doute, au 
marasme qui s'abat sur les milieux ruraux. Cependant, l'absence de voies de communication 
pour désenclaver les campagnes en général et les zones à fortes potentialités agricoles en 
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particulier, n'est pas seulement due au système orographique haïtien car l'homme est en 
mesure d'aménager l'espace où il vit (ISNARD, 1982) et certains pays au relief très difficile 
ont réussi à surmonter ses handicaps naturels (IICA, IFAD, 1991; BERNARDIN, 1997). 
Pour parler du climat et ses conséquences, on peut dire, Haïti comme tous les autres 
pays de la région, est baignée par la mer des Antilles est aussi soumise à des conditions 
atmosphériques imprévisibles. C'est pourquoi le pays est exposé à des risques climatiques 
liés aux cyclones et aux inondations. Régulièrement, des vents violents porteurs de pluies 
provoquent des inondations et détruisent des plantations, des maisons et sans oublier le 
cheptel animal du paysan haïtien. Parfois mêmes les villes  haïtiennes ne sont pas épargnées 
aux effets négatifs de ces aléas naturels. Aujourd'hui, le déboisement et la construction 
anarchique dans des lieux à risques viennent aggraver la situation socio-économique du 
paysan haïtien. Sur ce point, Galinat (1999, p.16) affirme que 
 
Haïti est compris entièrement dans la zone tropicale et son climat en 
présente les caractéristiques générales. Les précipitations atmosphériques 
varient suivant les lieux et les saisons. De grandes différences entre les 
régions [naturelles] existent et s'expliquent par l'orientation des chaînes 
montagneuses, pratiquement perpendiculaires à la direction des alizés. 
L'altitude est également un facteur important. 
 
D'une façon générale, la zone sèche couvre des étendues relativement grandes, plus 
de 7.000 Km
2
, soit le quart de la superficie totale du pays. Des régions constituent des 
zones naturellement déshéritées à cause d'une forte aridité comme dans le Nord-Ouest, mais 
certaines sont plus ou moins irriguées. De plus, Haïti se trouve dans la région soumise aux 
cyclones, de direction dominante Est-Ouest, qui se déplacent dans le bassin des Caraïbes. 
Mais, à cause de l'altitude élevée des zones centrales de l'île et du faible écartement des 
chaînes, ce sont seulement les extrémités de l'île, c'est-à-dire, les presqu'îles du Nord-Ouest 
et du Sud, qui sont soumises à leur action directe. Dans l'histoire du pays, des cyclones se 
sont succédés occasionnant des inondations catastrophiques et dévastant les récoltes 
(BERNARDIN, 1997). 
Le pays n'a pas connu de sécheresse importante depuis 2001, année pendant laquelle 
les départements du Nord-Ouest et du Nord-Est avaient particulièrement soufferts d'une 
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diminution des précipitations, alors que l'agriculture dans ces deux régions est 
essentiellement pluviale avec des précipitations annuelles ne dépassant pas les 1.800 mm. 
Le climat d'Haïti est tropical; la saison des pluies s'étend d'avril à juin, ensuite elle 
s'étend d'octobre à novembre. Pour ce qui est de la saison des ouragans, elle s'étend du mois 
de juin jusqu'à la fin du mois de novembre. Haïti subit souvent des pluies fortes et des 
ouragans. Dans ce cas, on peut considérer comme exemple le passage sur Haïti l'ouragan 
Jeanne, qui avait ravagé le pays en septembre 2004 qui s'est soldé par plus de 2.000 morts 
et plus de 900 personnes disparues, environ 2.600 blessées, 300.000 sinistrés et 5.000 
maisons détruites. Cette tragédie a mis en évidence la forte vulnérabilité environnementale 
du pays du fait d'un déboisement généralement très avancé sur un relief prononcé. Dès que 
les précipitations sont supérieures aux normales saisonnières, les rivières débordent, 
charrient des matériaux grossiers, provoquant inondations et éboulement de terrains 
(NATIONS-UNIES, 2005; JEANNIS, 2012). 
Haïti fait face depuis plusieurs décennies aux effets négatifs d'une déforestation 
accélérée de ses montagnes par des producteurs agricoles n'ayant pas les capacités 
d'investissement requises pour mettre en œuvre une agriculture conservatrice. Par rapport à 
la nature des sols, on peut dire aussi, que le déboisement
7
 intensif a eu des conséquences 
désastreuses sur les paysans. On notera également les méthodes archaïques d'agriculture sur 
brûlis qui contribuent énormément à l'épuisement des sols. En effet, on peut constater 
qu'une grande partie des sols du territoire national est érodée, à noter que le manque de 
couverture végétal expose la couche des terres arables au lessivage continu des pluies 
torrentielles. Cette forme d'érosion hydrique des sols contribue à soustraire des bassins 
versants des tonnes de sédiments, à accentuer le ravinement et l'appauvrissement des sols, 
finalement à amenuiser considérablement l'espace agricole du pays. Le problème de la 
salinité des sols en Haïti est très aigu. Dans les parties les plus basses des plaines, sous un 
climat semi-aride, il y a des sols salins blancs qui caractérisent souvent les zones sèches 
                                                          
7
Dans sa lutte contre la rareté, le paysan est contraint d'abattre des arbres protecteurs, soit pour fabriquer du 
charbon de bois (principale source d'énergie du pays), soit pour alimenter le foyer des fours à chaux ou à 
briques, des "guildives" ou alambic, des boulangeries ou des "dry cleaning" ou des distilleries d'huiles 
essentielles, soit tout simplement pour implanter ses "places à vivre" qui assureront sa survie et celle de sa 
famille (CEPAL, 2005). 
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mal drainées (GALINAT, 1999; IICA, 2006). Ces sols sont, pour la plupart, impropres à la 
culture. Le tableau 1.4 donne une idée sur l'utilisation réelle des sols d'Haïti. 
 
Tableau 1.4. Haïti utilisation des sols 
Localisation Superficie (en 
carreaux) 
Pourcentage 
(%) 
1. Eaux, villes 29.000 1,4 
2. Terres cultivées 
a) En plaine dont: 
Plaines irriguées 
Plaines non irriguées 
 
b) En montagne dont: 
Entièrement productives 
Partiellement productives 
 
700.000 
270.000 
55.000 
215.000 
 
430.000 
160.000 
270.000 
 
 
 
32,6 
3. Pâturages 
En plateau 
En montagne 
387.000 
160.000 
227.000 
 
18,0 
4. Forêts et airs boisées (conifères et feuillus) 
Forêts denses et forêts claires 
Forêts basses, végétation sèche 
290.000 
 
90.000 
200.000 
 
 
13,5 
5. Terres épuisées 
Arides, rocheuses, stériles 
Erodées 
Alcalines 
740.000 
300.000 
400.000 
40.000 
 
34,5 
Source: mis à jour selon diverses sources par Claude (1986), apud Galinat (1999), p.17 
(*) 1 carreaux (1 carreau=  1,29 hectares) 
 
1.2.2. La pauvreté des techniques de production 
 
Pour explorer l'espace agraire de manière plus rationnelle et plus durable, il faut 
qu'il ait un ensemble de mécanismes disponibles, comme la présence d'infrastructures, la 
consommation productive des intrants agricole, y compris l'engrais (ELIAS, 2012), services 
publiques de soutien de la production, capacitation de la main-d'œuvre etc., quoi qu'il soit le 
type d'exploitation (patronale ou familiale). Pourtant, en Haïti on constate un remarquable 
manque de ces ressources, due à un système de production archaïque, très pauvre en 
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matériels mécaniques et en services de soutien technique. Sur ce point, l'approche de 
Bernardin (1997, p.162, 163.) est magistrale en écrivant ce qui suit: 
 
La situation de l'agriculture en 1950, est toujours valable pour la 
conjoncture actuelle. C'est-à-dire les mêmes problèmes subsistent, à 
savoir l'absence de mécanisation agricole, la rareté des engrais, 
l'insuffisance du drainage, de l'irrigation, le faible niveau agronomique de 
l'agriculture, pas de sélection rationnelle des semences, quasi-inexistence 
d'insecticide, d'herbicide, de défoliants etc.., et enfin, la sous-alimentation 
et l'inertie des masses rurales analphabètes, vivant dans la plus part des 
cas, en dehors du circuit monétaire.  
 
Alors, pour remédier à l'indigence des techniques de production, il faudrait procéder 
à une mécanisation du secteur agricole (CASTILLO, 2008) et une redistribution de terre, en 
mettant en application un calendrier agricole, basé sur des informations agronomiques. Par 
contre, tout effort de mécanisation doit viser, préalablement dans d'autres secteurs de 
l'économie notamment l'industrie, pour que l'agriculture puisse fournir aux cultivateurs un 
niveau de vie décent, il est nécessaire qu'il y ait des industries qui peuvent transformer les 
produits agricoles. Étant donné que le secteur rural haïtien regroupe la majorité de la 
population pauvre (petits exploitants, fermiers et paysans sans terre dont le nombre ne cesse 
d'augmenter), tout processus de mécanisation qui ne tiendra pas compte de cette réalité ne 
fera qu'accentuer la sclérose des campagnes, en favorisant le chômage endémique des 
cultivateurs et leur paupérisation irrémédiable. Une politique efficace d'encadrement et de 
mobilisation générale de la force de travail rurale  pourrait, selon nous, accroître la 
productivité agricole et ouvrir, du même coup, la voie à une agriculture moderne
8
 
(MORAL, 1978) et socialement équitable. 
 
 
 
  
                                                          
8
 On comprend par modernisation de l'agriculture les transformations au niveau technique (DELGADO, 1985) 
et au niveau organisationnel (Santos, 1986) d'une activité agricole, aussi bien que dans le sous-espace qui lui 
correspond (Castillo, 2008). 
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1.2.3. Faiblesse de la sécurité foncière 
 
La grande question qu'on se pose est: comment peut-on définir la question foncière 
dans un pays comme Haïti? Galinat (1999) considère que l'insécurité foncière est à l'origine 
du dénuement des campagnes haïtiennes. Pour lui, l'insécurité foncière se définit par le 
risque de dépossession ou d'expropriation résultant soit de la difficulté d'établir de façon 
certaine ses droits de propriété ou d'exploitation, soit des dispositions du droit de propriété. 
Elle se traduit le plus souvent par des procès onéreux, des procédures coûteuses de 
stabilisation d'un droit de propriété ou de possession, par la peur d'investir quand le 
détenteur du droit n'a aucune garantie de l'exercer pendant une période déterminée. Galinat 
(1999, p.19) observe que: 
 
Il convient d'assurer la sécurité foncière par une meilleure identification 
du bien, de la personne et du droit qui souffre actuellement des lacunes de 
l'administration. Les biens sont mal identifiés, car la délimitation des 
communes, des sections communales et des habitations est imprécise et, 
de plus, les coûts des travaux des géomètres sont élevés. Les registres 
d'état civil ne permettent pas non plus une bonne identification des 
personnes. Le droit de propriété n'est pas bien défini, car les prises de 
possession se font par la force et l'appareil judiciaire est faible. 
 
Un texte de loi de 1969 qui prévoyait la mise en place d'un Conseil Supérieur du 
Notariat n'a jamais été mise en application par les autorités politiques. De plus, il n'existe 
aucun centre spécialisé de formation et la plupart des études notariales qui sont de petites 
structures souffrent d'un manque considérable de moyens. La création des structures 
d'administration publique visant à garantir la sécurité foncière en Haïti remonte à 1807. 
Leur évolution comprend les étapes suivantes (GALINAT, 1999): 
 
 De 1807 à 1826, l'enregistrement apparaît comme mode de publicité des mutations 
immobilières; 
 De 1826 à 1949, c'est l'adjonction de la conservation des hypothèques à 
l'enregistrement qui devient plus spécifique aux mutations foncières. Le bureau de 
l'enregistrement et de la conservation des hypothèques est créé par la loi du 6 avril 
1826; 
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  Enfin, à partir de la loi du 7 septembre 1949, la Direction Générale de 
l'Enregistrement et de la Conservation des Hypothèques est transformée en Service 
de l'Enregistrement et de la Conservation Foncière qui est rattaché à la Direction 
Générale des Impôts (DGI) en 1961.  
 
Des interrogations subsistent quant à l'efficacité de la conservation foncière en 
Haïti. Les attributions de la DGI sont de deux sortes: d'une part, le recouvrement des fonds 
et le contrôle des mécanismes de perception, d'autre part la conservation foncière, la gestion 
des biens de l'État. En fait, la DGI ne remplit pas son rôle en matière de sécurisation 
foncière car la Direction de l'Enregistrement et de la Conservation Foncière a 
essentiellement des fonctions de perception. En effet, l'inexistence d'un cadastre en Haïti est 
un handicap majeur pour permettre l'identification précise des parcelles touchées par des 
mutations. L'absence de matrice et de plans cadastraux les rend incertaines et fragilise les 
titres de propriété délivrés par les notaires (GALINAT, 1999).  
L'insécurité foncière rend difficile la modernisation agricole et n'assure pas la 
stabilité des paysans et de leurs exploitations. Selon Galinat (1999, p.20):  
 
La définition d'une politique agraire doit prendre en compte le facteur de 
développement de la mécanisation tout en sachant que l'agriculture 
haïtienne est avant tout une agriculture intensive, se développant avec une 
main d'œuvre abondante. 
 
 En Haïti, la grande majorité des terres cultivables n'appartiennent pas à ceux qui les 
cultivent. En effet, les paysans sont souvent des métayers
9
 ou des fermiers
10
. Leur statut de 
non-propriétaire réduit considérablement leur engouement pour le travail agricole. Les 
paysans sans terre cherchent bien souvent à réaliser seulement de quoi de ne pas mourir de 
faim. Selon le CNSA (2010 et al.), la majorité des parcelles rurales d'Haïti ne sont pas 
enregistrées, et les contrats fonciers du pays suivent les normes et les accords traditionnels. 
  Dans ce contexte de tenure informelle, la majorité des paysans d'Haïti sont les 
propriétaires de leur parcelle de terre. Ils possèdent généralement leur lopin de terre soit par 
                                                          
9 "Métayer": personne qui exploite un domaine rural  du versement d'une partie des récoltes aux propriétaires.  
10 "Fermier": personne qui tient à ferme un domaine rural pour un temps déterminé, moyennant une redevance 
en argent ou en nature aux propriétaires. 
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héritage, soit par achat. À cause des règles de succession de la famille élargie sur la tenure 
en zones rurales, la fragmentation de la terre familiale complique davantage encore la 
situation déjà malaisée de la taille des parcelles. En outre, la complexité des règles 
d'héritage en matière de tenure foncière (ROMULUS, 1987) dans les familles élargies prête 
aux conflits entre les membres de la famille quant à l'accès à la terre ainsi qu'à la tenure. La 
location de terre et le métayage sont deux façons pour les paysans haïtiens de se procurer 
un supplément de terre. Les contrats de prise en location sont le plus souvent informels, à 
court terme et très inéquitables entre les parties. Le métayage est une autre manière pour les 
paysans haïtiens de se ménager un accès à la terre. Avec les accords de métayage, le 
fermier doit céder 50% de sa récolte au propriétaire (BERNARDIN, 1997; MORAL, 2002). 
L'insécurité de la tenure foncière représente une contrainte pour les investissements 
agricoles. 
  En effet, contrairement à la tenure foncière qui est caractérisée par un 
individualisme possessif ambigu, pour le travail agricole les paysans s'organisent en 
collectivité, c'est-à-dire, ils invitent ami, famille, voisin en vu d'apporter leurs soutiens au 
travail de sa petite parcelle. Le konbit
11
, qui symbolise en quelque sorte le refus du 
salariat
12
, caractérise ce type d'organisation du travail. 
  En Haïti, comme dans la majorité des pays périphériques, le secteur agricole se 
révèle important non seulement par sa forte contribution au PIB mais aussi par son poids 
significatif dans la détermination des forces sociales. En fait, dans les pays où l'agriculture 
représente le secteur-clé de l'économie, les modes de tenure et faire-valoir des terres ainsi 
que les formes de travail et les niveaux de différenciation des agriculteurs sont des réflexes 
significatifs de la dynamique sociale (SACAD; FAMV, 1993, t.1).  
                                                          
11
Le konbit désigne généralement une association occasionnelle regroupant un nombre de travailleurs venus 
apporter leur concours à un parent ou à un voisin. En échange de leur travail, l'organisateur de la séance de 
travail leur offre boissons et nourriture. Comme l'a fait remarquer Moral (2002, p.193), ''la persistance du 
Coumbite à l'ancienne répond, comme la polygamie, à une sorte de tradition de prestige, ruineuse pour le petit 
exploitant qui, par émulation ou désir de paraître, n'hésite pas à engager une bonne partie de la future récolte 
pour organiser une spectaculaire corvée. […] Cette formule anti-économique peut difficilement être 
considérée aujourd'hui  comme une ébauche du système moderne de coopération agricole''. 
 
12
En ce qui concerne le refus du salariat, Barthélemy (1989, p. 38) avance deux hypothèses: [1] il ne constitue 
pas une revendication pour l'amélioration des conditions de travail sur les plantations, mais d'un refus global 
du statut de main-d'œuvre rétribuée; [2] le salariat est incompatible avec les conditions requises pour le bon 
fonctionnement du système autorégulé dans un milieu de petits paysans propriétaires et autonomes. 
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  Bien que nous n'ayons aucun doute sur l'étroitesse des exploitations agricoles, mais 
cela demande une étude plus approfondie pour mieux comprendre la manière dont les terres 
sont reparties. De ce fait, quelques questions méritent d'être posées. Peut-on établir de 
façon systématique l'état des structures agraires en Haïti? Toute systématisation ou 
précision sur les superficies des exploitations agricoles requiert principalement un relevé 
cadastral. Or, le pays est dépourvu d'un cadastre national. Et, les données statistiques sur 
lesquelles reposent la connaissance des relations agraires en Haïti sont d'une indigence 
remarquable (GIRAULT, 1981). 
  Cette méfiance à l'égard des données statistiques sur Haïti se retrouve également 
chez D'ANS (1987, p.215) qui, ''comparant l'état de pauvreté d'Haïti à celui d'autres pays de 
la Tiers-Monde, préfère se fier à des impressions subjectives basées sur l'observation de la 
vie quotidienne''. La connaissance empirique des campagnes haïtiennes et les constatations 
de nombreux observateurs, par exemple Moral (1961), révèlent clairement que le 
minifundisme caractérise le système foncier. C'est une réalité que nul ne peut contester, 
surtout lorsqu'on pense aux grandes exploitations agricoles rencontrées dans les autres pays 
de l'Amérique Latine. Mais, une telle constatation ne peut pas porter à oublier les inégalités 
existant dans les relations agraires haïtiennes. 
  Gérard (1967) est l'un des écrivains haitiens qui a reconnu que la répartition des 
terres est caractérisée par quatre formes de propriété: le latifundisme d'État, le latifundisme 
privé, le minifundisme et les plantations capitalistes. Pour bien asseoir sa thèse, il prend le 
soin de définir ce qu'il qualifie de "grande propriété". D'après lui, celle-ci ne doit pas être 
appréhendée à la "latino-américaine" mais peut être entendue comme "toute extension 
continue de plus de 12,30 hectares". 
  Comment évaluer cette thèse? En considérant les calculs effectués par Anglade 
(1981, p.90-91) à partir des résultats préliminaires du recensement général de 1971, 
rappelle qu'en Haïti "l'exploitation agricole est une unité de production comprenant une ou 
plusieurs parcelles de terre". Il informe que les 616.710 exploitations sont constituées à 
partir de 1.118.230 parcelles. Quand on sait que la superficie totale des terres cultivées est 
de 863.516 hectares, on arrive à estimer la superficie moyenne à 0,77 hectare. Alors, il est 
27 
compréhensible qu'une parcelle de superficie supérieure à 12,30 hectares soit considérée 
comme une grande propriété. 
  Compte tenu de ces mises en garde formulées par Gérard (1967), il n'y a pas de 
doute sur l'existence de la grande propriété en Haïti. Elles sont nombreuses les exploitations 
ayant chacune une superficie supérieure à 12,30 hectares. En mettant beaucoup d'accent sur 
l'existence d'exploitation à caractère latifundiaire, Gérard (1967) a le mérite d'attirer 
l'attention des lecteurs sur les inégalités existant dans la répartition des terres en Haïti. 
  Conformément aux inégalités foncières, on peut distinguer quatre catégories 
d'exploitants agricoles (CRIBB, 1997 apud IRAM, 1990): 
1) Les grands propriétaires dont chacun détient plus de 12,30 hectares. Les grands 
propriétaires représentent 2% des exploitants et détiennent 9% des terres 
cultivables. Ils sont souvent absentéistes, cédant parfois une partie de leur terre 
en faire-valoir indirect
13
. 
2) Les propriétaires moyens, dont les propriétés individuelles varient entre 5 et 
12,30 hectares. Ils sont des acheteurs de main-d'œuvre et cèdent éventuellement 
une partie de leurs terres en métayage. Les moyens propriétaires constituent 4% 
des exploitants agricoles et possèdent 19% des terres; 
3) Les petits propriétaires, dont chacun cultive une superficie variant entre 0,6 et 5 
hectares. Ils utilisent surtout la main-d'œuvre familiale. Les petits propriétaires 
représentent sans doute la catégorie la plus importante en nombre. En fait, ils 
forment 44% des exploitants agricoles et possèdent 57% des terres (en majorité 
des cas, des terres qui ne sont pas cultivables) ; 
4) Les salariés agricoles, qui sont des paysans sans-terres ou avec très peu de 
terres, qui vivent en vendant leur force de travail aux grands propriétaires. Cette 
catégorie est constituée de 50% des exploitants agricoles. Dans le cas de salariés 
agricoles qui sont propriétaires, la superficie de l'exploitation, cultivée par 
                                                          
13
 On distingue deux modes de faire-valoir: direct et indirect. Les exploitations sont en faire-valoir direct 
quand elles sont cultivées directement par leurs propres propriétaires. Elles sont en faire-valoir indirect quand 
leurs exploitants n'en sont pas propriétaires. 
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chacun d'eux, est inférieure à 0,6 hectare. Ces propriétaires occupent seulement 
15% des terres (tableau 1.5).  
 
Tableau 1.5. Répartition des hectares par catégorie d'exploitation 
Catégorie 
d'exploitation 
Hectares Nº exploitants (%) Superficie (%) 
Paysans avec très peu 
de terres (salariés 
agricole) 
 
< 0,6 
 
50 
 
15 
Petits propriétaires 0,6 à 5 44 57 
Propriétaires moyens 5 à 12,3 4 19 
Grands propriétaires > 12,3 2 9 
Source : CRIBB, 1997. 
 
Par conséquent, les petits propriétaires et les salariés agricoles représentent environ 
94% des exploitants agricoles. Pour assurer leur survie, certains d'entre eux exploitent, en 
plus de leurs propres terres, celles dont ils ne sont pas propriétaires. Il est bon de noter que 
le mode de faire-valoir indirect est significativement répandu en Haïti bien que, faute de 
statistiques précises, on ne soit pas en mesure d'évaluer les superficies respectives 
exploitées soit en fermage soit en métayage (SACAD; FAMV, 1993, t.2).  
En Haïti, l'accès à la terre cultivable est très difficile en milieu rural à cause de la 
concentration des terres cultivables par une minorité, et de la structure géomorphologique, 
relief accidenté qui repousse à la fois l'installation de l'habitat du paysan ainsi que la 
disponibilité des espaces capable de garantir la production agricole (SACAD; FAMV, 
1993, t.2). Comme déjà mentionné, la répartition des terres dans le milieu rural classe en 
deux tendances: la première tendance avance la dominance de la petite propriété, l'autre 
affirme la grande propriété suivant la tradition historique qui est marquée par une économie 
esclavagiste. 
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En gros, en Haïti seulement 29% des 27,750 km
2
 du pays sont constitués de terres 
cultivables et seulement 49% de celle-ci sont mises en cultures (FMI, 2006 apud 
Nouveliste, 2010). De nos jours, les terres cultivables sont concentrées dans les mains des 
grands dons. D'ailleurs, parmi celles-ci, il y en a qui sont dotées de toutes les 
caractéristiques des latifundia de l'Amérique Latine: absentéisme du propriétaire, main-
d'œuvre salariée, etc. Il faut signaler outre de la concentration d'une bonne partie des terres 
irriguées dans les mains des grands dons,  aujourd'hui, une grande partie des  anciennes 
plaines agricoles est devenue l'extension urbaine des differentes regions haïtiennes. 
 
1.3. Relation entre le paysan et les problèmes liés a la production agricole en Haïti 
 1.3.1. Le travail agricole 
 
  La production des produits agricoles joue un rôle déterminant dans le 
développement économique d'un pays, particulièrement les pays périphériques. En Haïti, 
malgré l'existence des différents problèmes confrontent les paysans dans la production. 
L'agriculture est un secteur tout à fait spécial, pour son importance majeure en tant que 
facteur de production. Elle sert aux autres secteurs, auxquels elle est indispensable. Comme 
a fait remarquer par Malcom (1998 p.551), 
 
L'agriculture est le seul secteur à produire de l'alimentation. Pour survivre, 
l'humanité peut se passer d'acier, de charbon ou d'électricité, mais pas de 
la nourriture. Il existe des produits de remplacement pour la plupart des 
articles manufacturés, mais non pour l'alimentation. Un pays doit ou bien 
assurer lui-même sa production alimentaire ou bien de l'importer. 
 
La question agraire posée au lendemain même de l'indépendance d'Haïti, malgré les 
divers traumatismes sociaux dont elle est responsable à titre principal, n'a encore trouvé de 
nos jours aucune solution adéquate. Elle s'inscrit en filigrane dans la trame de tous les 
bouleversements, de tous les conflits qui jalonnent plus d'un siècle et demi d'histoire 
nationale (BERNADIN, 1997).  
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Toutefois, la condition de propriétaire est des plus précaires. La commune 
renommée, le témoignage des voisins ou tous autres moyens de preuve à défaut de titres 
authentiques, aident le paysan à faire valoir ses droits de propriété. En fait, une perpétuelle 
insécurité et des craintes sérieuses de dépossession brutale freinent la volonté créatrice du 
paysan qui n'a aucun intérêt à aménager une terre qu'il risque de perdre à cause des conflits 
permanents de légitimité qui remettent en question la validité de ses droits. 
De l'avis de Doura (2001 p.82, t.1), 
 
la taille des exploitations a tendance à diminuer encore davantage en 
raison d'une part de la croissance démographique et de l'achat de petites 
parcelles à la mesure du pouvoir d'achat des paysans qui ne peuvent 
trouver du travail dans un autre secteur de l'économie et d'autre part, en 
raison des partages successoraux répétés basés sur des droits qui 
accordent la distribution égalitaire de l'héritage entre l'ensemble des 
héritiers. Ce système a favorisé la petite propriété rurale, une structure 
foncière qui a retardé grandement la modernisation de l'agriculture et a 
handicapé lourdement l'industrialisation d'Haïti. 
 
Ces situations favorisent le développement de la pauvreté en Haïti. Cette dernière 
est liée, aussi, au ralentissement de la croissance économique qui est dû à la chute des 
investissements, à la baisse de la productivité etc. 
Nous devons insister sur le fait que, selon Doura (2001), les dirigeants haïtiens ont 
le devoir d'aider tous ceux qui travaillent dans le secteur agricole a fin d'améliorer leur 
productivité, que ce soit avec l'apport technique nécessaire à la production et les 
transformations normatives pour assurer la sécurité foncière. Un pays comme Haïti doit 
compter sur les ressources locales pour produire l'alimentation consommée par la 
population; d'autant qu'une croissance de la production peut faire économiser les devises 
utilisées pour payer les importations des produits alimentaires et en même temps elle peut 
constituer un apport important de capitaux pour les investissements, et source d'une 
croissance économique durable. 
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Comme c'est déjà mentionné, le paysan haïtien cultive sur une terre qui, souvent, ne 
lui appartient pas. Son droit de propriétaire est précaire, il peut être remis en question à 
n'importe quel moment. Plus le paysan se sent proche du domaine en termes de statut de 
propriété, plus son engouement croit pour l'exploitation agricole. Malheureusement, les 
terres cultivables appartiennent en grande quantité à des ''grands dons''
14
 souvent des 
citadins qui ne mettent pas en exploitation cette terre (BERNARDIN, 1997). 
Dans l'évolution de l'État d'Haïti de 1804 jusqu'à date, aucune tentative de reforme 
agraire n'a jamais réussi et pourtant les premiers dirigeants haïtiens après l'indépendance du 
pays se sont contentés d'étatiser les terres laissées vacantes par les anciens colons français. 
Jusqu'aujourd'hui, ces problèmes fonciers non-résolus constituent un obstacle au 
développement agricole en Haïti. Car, les domaines qui par la suite, pour la plupart, vont 
être distribués aux fonctionnaires civils et militaires soit sous forme de donation, 
compensation ou comme salaire, vont empêcher aux paysans de devenir propriétaire de la 
parcelle où ils travaillent (MORAL, 1978). Comment pourrait-on utiliser les terres 
appartenant aux grands dons dans une dynamique de développement agricole et 
d'intégration des paysans haïtiennes? 
1.3.2. Commercialisation et distribution des produits agricoles 
 
L'économie agricole haïtienne dès la proclamation de l'indépendance souffre à des 
problèmes infrastructurels liés à la production notamment confronte à une carence en 
capitaux et en techniciens. Pour cultiver son jardin, le paysan n'a pas accès ni au crédit 
agricole et non plus, d'aucune forme d'assistance étatique. Les revenus et la richesse sont 
extrêmement concentrés en faveur d'une petite élite urbaine. Plus de 70% des prêts du 
secteur banquier formel est destiné à 2% de personnes dans la population haïtienne 
                                                          
14
 On utilisele thème ''grand don'' pour designer un grand propriétaire; ce concept tirerait son origine d'une 
pratique courante chez les premiers gouvernements de la République. En effet, sous la présidence de Boyer 
puis avec tous les gouvernements qui se sont succédés jusqu'en 1915, des dons en propriété ont été fait à des 
amis et privilégiés de la présidence. Les bénéficiaires de ces fameuses donations sont connus sous le nom de 
«Grand don» ou encore «Gran don» qui est une adaptation créole. Par extension, on utilise ce terme pour tout 
grand propriétaire, indépendamment du mode d'acquisition de la terre (GALINAT, 1999). 
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(DEVELTERRE, FONTENEAU, 2004). L'exclusion des paysans est aussi  un problème de 
taille. Etant livré à lui-même, les paysans s'organisent en communauté en vue de réaliser 
l'exploitation de sa parcelle ou de son domaine. Ainsi, Anglade (1995 p.16) conclut que: 
 
Le paysan est dans la majorité des cas, à la fois propriétaire, métayer, 
fermier, salarié occasionnel […]. Il n'y a donc pas un seul statut pour 
chaque paysan, mais toute la gamme de possibilités de tenure, de salariat, 
de gérance est combinée dans les activités de chacun. La connaissance du 
milieu rural haïtien qui ne fait que commencer va nécessiter des enquêtes 
de plus en plus nombreuses et variées. 
On peut remarquer l'existence d'un cheminement dans le parcours des produits 
agricoles avant sa consommation dans les villes haïtiennes. La commercialisation des 
produits relie aux jardins les plus éloignés de nos mornes assure la survie de chacun des 
consommateurs des zones urbaines. Voilà pourquoi  qu'on a un dicton créole qui dise ainsi: 
«si nèg andeyò pa desann, nèg lan vil pa manje »  c'est-à-dire si les paysans ne descendent 
pas en ville, les citadins ne mangent pas. Dans cette chaine de transaction commerciale, on 
identifie un ensemble d'acteurs en sortant par le producteur, le principal acteur qui produit 
et qui vend pour arriver à ceux qui achètent, transportent et revendent ces produits le plus 
souvent dans des villes. La commercialisation comprend aussi des circuits de distribution 
qui sont des lieux privilégiés pour réaliser les transactions, ce sont généralement les 
marchés qui ont une importance différente dépendamment de leur localisation 
géographique et leurs clientèles. Du paysan producteur, en passant aux acheteurs, 
transporteurs, revendeurs pour arriver aux consommateurs urbains, le produit agricole a 
suivi un parcours où le prix du produit varie à la hausse à chaque étape de cette chaine de 
transaction commerciale. Dans cette chaine de commercialisation, les principales victimes 
se révèlent les paysans producteurs (ANGLADE, 1995) et les consommateurs pauvres - les 
deux extrémités de la filière ou, plutôt, du circuit spatial productif (SANTOS, 1994; 
CASTILLO; FREDERICO, 2010). 
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Le géographe haïtien Anglade (1995), analysant le commerce des vivres et les taux 
de prélèvements usuraires, a admis pour certaines denrées d'exportation comme le café et la 
canne-à-sucre avant les années 1974, que le paysan producteur reçoit entre 20% et 40% du 
prix final, tandis que les taxes, les profits des intermédiaires, l'intérêt élevé à payer sur les 
prêts informels, s'élèvent facilement entre 60% et 80 % du prix final du produit. Dans ce 
cas, à cette époque, les denrées des paysans représentaient une part importante dans 
l'assiette fiscale de l'État et aussi, une source d'enrichissement et d'exploitation des 
commerçants et industriels du pays. 
Le paysan producteur pour mettre en valeur sa parcelle ou son domaine n'a pas la 
possibilité de trouver de crédit ou des avances avant la récolte auprès des institutions 
financières. Dans cette situation, le paysan est obligé de recourir au secteur informel qui 
donne de crédit usuraire. Comme on dit assez souvent dans le milieu paysan, ''li pran yon 
kout ponya''
15
 pour qualifier l'injustice dans le taux réclamé qui varie mais :  
 
il est dans tous les cas supérieur à 50% pour une période de quatre à huit 
semaines. Le paysan obtient donc un 10 pour un 15, un 20 pour un 30, de 
paysans plus aisés, de notables, des commerçants des bourgs, de 
professionnels de l'usure […]. L'argent qu'il a reçu pour la récolte est 
diminué de l'intérêt à rembourser (BASTIEN, 1985 p.43).  
 
C'est pourquoi la plupart des paysans haïtiens sont toujours endettés et parfois pour 
rembourser sa dette le paysan est obligé de céder sa terre aux donneurs de crédits, aux 
usuriers. Après avoir perdu sa parcelle, le paysan a le choix de travailler comme métayer ou 
du moins de se rendre dans une ville principale du pays, d'où le développement des 
bidonvilles. Certains paysans appauvris ont préféré de traverser la frontière pour se rendre 
vers la partie orientale (La République Dominicaine) dans un environnement de travail 
difficile (ANGLADE, 1995; JEANNIS, 2012). Ce facteur est évident pour faire 
comprendre le niveau de vulnérabilité des paysans haïtiens qui confronte à des problèmes 
depuis après l'indépendance du pays en 1804, et ces problèmes là ne sont jamais résolus.  
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 Traduction français de la langue créole: "il prend un coup de poignard". 
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En Haïti la structure du commerce agricole s'est radicalement modifiée depuis les 
années 1990. La mangue est aujourd'hui le principal produit agricole d'exportation. Pourtant 
les exportations de café, autrefois florissantes, ont considérablement diminuées, alors que 
les importations se sont accrues dans le cas de produits vivriers, et céréaliers (IICA, 2006). 
Au cours de l'année 2005, les importations et l'aide alimentaire représentaient l'élément 
fondamental des disponibilités alimentaire en Haïti. ''Pour l'année 2005, la production 
nationale comptait en moyenne pour 43,09% des disponibilités alimentaires, tandis que les 
importations alimentaires se maintenaient à hauteur d'environ 53,4% et l'aide alimentaire 
5,17%'' (CNSA, ENSA, 2011 p.44). Pourtant, en 1981 la part des importations dans la 
disponibilité alimentaire haïtienne était inférieure à 19% et la production agricole nationale 
couvrait plus de la moitié des besoins alimentaires. De nos jours, on observe à une 
dégradation continue  des productions alimentaires haïtiennes. Selon une étude de la 
CNSA, ENSA (2011, p.44)  
 
Ce déclin de l'agriculture dans la disponibilité alimentaire est attribuable, 
en plus des politiques de libéralisation commerciales préjudiciable au 
développement de ce secteur, à la diminution de la taille des exploitations 
agricoles, l'érosion des sols, à la pénurie en main d'œuvre (due à une forte 
migration de la jeunesse rurale en milieu urbain), à l'insuffisance des 
infrastructures de production et des services de soutien (crédit, services de 
vulgarisation agricole, de production animale, information sur les prix de 
marchés et accès aux intrants). Cette situation ne fait qu'accroitre la 
dépendance d'Haïti des importations de produits alimentaires de base. 
 
Selon une recherche de la CNSA et du PAM (2008) sur l'impact de la crise 
alimentaire sur la population urbaine de Port-au-Prince, la consommation nationale pour 
des produits tels que le riz, les œufs et la viande de volailles est couverte à 80% par les 
importations. Pour les produits laitiers, la couverture est de 65%. Ceci dit, Haïti devient de 
plus en plus vulnérable à la hausse des prix sur les marchés internationaux. Ce qui rend la 
vulnérabilité des ménages haïtiens à la hausse des prix alimentaires domestiques.  
La commercialisation des produits agricoles en  Haïti repose en grande parti sur des 
intermédiaires privés, qu'il s'agisse de produits d'exportation ou de produits vivriers, les 
circuits peuvent être différents. Le commerce des produits vivriers est assuré par une 
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multitude de plusieurs milliers d'agents appelés "Madam Sara"
16
. Ce sont en général des 
gens qui sont spécialisées dans l'activité commerciale. Suivant les informations tirées dans 
le document de IICA (2012), et celles recueillies dans les enquêtes de terrain menées en 
janvier 2014, il existe plusieurs types de Madam Sara en Haïti: 
 Les Madam Sara rurales achètent dans la campagne environnante; elles se 
déplacent sur de faibles distances et revendent sur un marché rural, en général à 
d'autres Madam Sara (photo 1.1); 
 Les Madam Sara urbaines achètent les produits à des Madam Sara rurales sur des 
marchés ruraux; elles se déplacent parfois sur de longues distances, pour revendre 
leurs marchandises à d'autres acteurs sur des marchés de gros ou sur des marchés de 
consommation; 
 Les détaillantes se rependent partout dans les rues comme marchands ambulants et 
dans les marches de détail; elles achètent à des Madam Sara urbaines pour revendre 
en petites unités à des consommateurs; 
 Les propriétaires de dépôts dans les marchés de gros de la capitale peuvent être 
aussi grossistes et achètent alors la production aux Madam Sara urbaines; mais ils 
confient de plus en plus la garde de leur dépôt à des gérants qui louent un espace à 
l'intérieur du dépôt aux Madam Sara de deuxième niveau qui vendent alors 
directement elles-mêmes les produits à des détaillants, cumulant ainsi les rôles de 
Madam Sara et de grossiste (c'est-à-dire des fonctions de regroupement et transport 
des produits et de revente en unités plus petites), parce qu'elles assument les 
fonctions de regroupement de l'offre, de transport vers les lieux de consommation 
(interne ou exportation), et parfois de financement des producteurs. 
 
  
                                                          
16
 Madam Sara est le nom attribué aux commerçants et commerçantes de riz et des autres produits vivriers en 
Haïti; en français on dit Madame Sarah. 
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Photo 1.1. Présentation des Madam Sara rurales en Haïti 
 
Disponible sur: https://www.cordaid.org/en/news/bed-madam-sara/  accès le 22/08/2014 à 21h 
 
Suivants certains constats, le métier de Madam Sara est risqué en Haïti, à cause de 
l'absence des infrastructures de transport et l'insécurité croissante dans le pays. Depuis 
longtemps, le peu d'argent ayant investi dans le secteur privé agro-industriel formel sont 
tous soumis à des contraintes fortes en matière d'infrastructure (routes, énergie) largement 
déficientes (d'où des taux de perte importants pour des produits majoritairement périssables 
et des coûts élevés de commercialisation et production de produits transformés). La plupart 
éprouvent également des difficultés de financement, le secteur financier formel étant 
réticent à investir dans l'agriculture et l'agro-alimentaire, du fait d'un niveau de risque jugé 
élève et de rentabilités insuffisantes par rapport à d'autres activités potentielles 
(BERNARDIN, 1997; JEAN, 2008; IICA, 2011).  
1.3.3. Les difficultés d'accès aux marchés  
 
Selon Castillo (2008) et Arroyo (2010), l'infrastructure constitue l'un des éléments le 
plus important pour les gens qui travaillent dans le domaine agricole (en raison la grande 
distance qui existe entre les zones de production et les zones de consommation ou les ports 
d'exportation). Pourtant en Haïti l'existence des infrastructures est un rêve surtout en milieu 
rural; moins de 5% des ménages ruraux disposent d'accès facile à des routes revêtues et 
seulement un tiers à des routes en terre (IHSI, MEF, 2001). Dans la majorité des zones de 
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production, les produits doivent être transportés pendant plus d'une heure à dos d'homme ou 
d'animal jusqu'à une route tertiaire pour être empilés sur des camions vétustes, qui 
prendront plusieurs heures pour se rendre au marché urbain. Le réseau de routes et pistes 
carrossables (routes primaires, secondaires et tertiaires) est non seulement ténu à l'échelle 
du territoire, mais également en majorité mal entretenu et impraticable surtout pendant la 
saison pluvieuses. C'est pour cela, il en résulte des pertes post-récoltes considérables et il 
est également difficile d'assurer des approvisionnements importants en produits de qualité. 
Cela affecte surtout les fruits les plus sensibles mais aussi les légumes, les tubercules, le 
café, le cacao, et les produits animaux (BERNARDIN, 1997; IICA, 2006). 
L'alimentation en énergie électrique est très concentrée en Haïti. Cette énergie est 
assurée seulement dans quelques centres villes du pays de manière aléatoire, cependant, 
dans le milieu rural haïtien l'approvisionnement en courant électrique est presque  
inexistant, où il concerne moins de 10% des ménages qui utilisent son propre moyen. En ce 
sens, la conservation des produits agricoles ou la transformation  des produits se relève 
difficile, due à l'absence de service public (IICA, 2006; CNSA, ONSA, 2011).  
Compte tenu de la structure de la production agricole en Haïti, toutes les filières 
sont soumises à une contrainte forte en termes de régularité des approvisionnements en un 
produit d'une qualité donnée. Il est en effet difficile de garantir l'homogénéité d'une matière 
première destinée à la transformation industrielle, aux supermarchés locaux ou à des 
marchés d'exportation. Lorsque la production est atomisée entre un grand nombre de 
producteurs, chacun représentant un centre de décision autonome. Les investissements 
directs des exportateurs ou des transformateurs dans la production ne sont guère 
envisageables en Haïti, compte tenu de la pression et de l'insécurité foncière 
(BERNARDIN, 1997; GALINAT, 1999; IICA, 2012). Une approche plus prometteuse 
consiste à procéder dans un premier temps à un regroupement de l'offre au sein 
d'organisations de producteurs, ces derniers assumant ainsi collectivement et préalablement 
le coût de l'homogénéisation préalable de l'offre et son élévation aux standards de qualité 
requis par le marché représenté par l'exportateur ou le transformateur. Ces arrangements se 
font en général dans le cadre d'approches contractuelles parfois dénommées alliances 
productives dans lesquelles un agent économique en aval prend des engagements sur les 
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prix payés, les organisations de producteurs s'engageant sur des volumes d'une certaine 
qualité prédéfinie d'un commun accord. 
L'un des plus grands problèmes d'Haïti réside dans la faiblesse de ses  institutions 
qui se caractérisent toujours par des déficiences graves en matière de cadre réglementaire et 
légal du contrôle de qualité, qui n'a pas évolué depuis plus d'un demi-siècle. La plupart des 
lois sont désuètes ou incomplètes. Des projets de règlements et de lois ont été préparés mais 
n'ont jamais été déposés au Parlement. Dans le secteur agricole, le manque de coordination 
entre les institutions publiques impliquées dans l'application des normes (MARNDR, 
INARA, etc.) aggrave le problème de contrôle de qualité des produits. Les structures 
étatiques souffrent le plus souvent de carence en personnel, équipements et matériels pour 
effectuer le contrôle de la qualité des produits agricoles. À la fin des années 1990
17
, Haïti a 
été exclue du marché d'exportation des produits de la pêche vers l'Union Européenne, a 
cause Haïti n'était pas en mesure de présenter un système de contrôle de qualité de ces 
produits conforme aux exigences des pays importateurs de l'Union (IICA, 2006). 
L'incapacité de maitriser les attaques des insectes sur les plantes constitue une 
contrainte majeure pour le développement de la production agricole en Haïti. Les pestes 
(champignons, bactéries, et diverses zoonoses) sont susceptibles de causer des dégâts 
considérables sur la production agricole et l'élevage et également d'occasionner des pertes 
après-récolte importantes. La production des cultures agricoles n'a pas reçu les traitements 
nécessaires pour réduire l'incidence de ces pestes. En outre, les produits agricoles ne sont 
pas protégés et il est loin de disposer d'un système de protection sanitaire capable de 
garantir la salubrité des produits agricoles (IICA, 2006; CNSA, ONSA, 2011). 
1.4. Exclusion de la masse paysanne et les mouvements sociaux 
 
Les paysans sont les principales victimes de la question d'exclusion en Haïti. 
Généralement la majorité des cultivateurs sont de tout petit paysan propriétaire souvent 
sans titre de propriété assuré de lopins de terre minuscules, dits "mouchoirs de terre" dans 
leur langage imagé. Sans soutien gouvernemental à l'agriculture, ils se voient obligés, pour 
survivre dans la misère, de se livrer à une culture intensive et de chercher à augmenter le 
                                                          
17
Disponible sur http://agriculture.gouv.ht/view/01/IMG/pdf/annexe_7.pdf,  accès le 12/8/2014  à 9hrs. 
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périmètre cultivable en coupant les quelques rares arbres et arbustes protecteurs pour faire 
du charbon, des planches, etc..  Ce faisant, et en l'absence de toute intervention de l'État, ils 
se trouvent, malgré eux, à contribuer à la dégradation continue du sol, à l'érosion des terres 
et à la déforestation, participant ainsi au processus cumulatif qui cause le sous-
développement. Pour arriver au moins à nourrir un peu le plus souvent mal sa famille, le 
petit paysan propriétaire doit aussi cultiver des parcelles des grandes terres des grands 
dons, la récolte est partagée à égalité entre le propriétaire et le cultivateur, ou cultiver, à 
titre de fermiers, des parcelles des terres de l'État et de citadins absents (MORAL, 1978), 
comme on  a déjà dit plus haut. 
Depuis longtemps, les paysans existent à peine dans l'agenda politique 
gouvernemental du pays, mais ils sont toujours privés de tous les services publics de base. 
Pas de routes dans les régions rurales pour faciliter la circulation avec les centres urbains. 
Cette situation provoque des difficultés dans la distribution des récoltes paysannes. Voilà 
pourquoi une grande partie de leurs récoltes est toujours perdue faute de moyens de 
transport. Le paysan est socialement stigmatisé, il est classé tout au bas de l'échelle sociale, 
presque au rang de sous-être humain. Il appartient à une catégorie particulièrement 
inferieur. Tout au cours des  années 1960, son acte de naissance quand il en a un, portait la 
mention distinctive de paysan. Du point de vue social et politique, ils ne sont pas considérés 
comme des citoyens à part entière. Aux yeux de la République élitaire, la paysannerie ne 
mérite ni attention, ni considération. Dans la pratique, elle est tenue en dehors des 
préoccupations de l'État et du regard de l'élite dite éclairée, confrontée à un quasi-apartheid 
culturel (BATHÉLEMY, 1989). 
Jusqu'à la première moitié du XXème siècle, la paysannerie n'a disposée qu'aucune 
école publique pour l'éducation de ses enfants. C'est ce qui explique jusqu'à nos jours 
qu'une grande partie de la population rurale est analphabète. Suivant les données de CISA, 
CNSA (2010), le taux d'analphabétisme est de 39% en 2003; 6 haïtiens sur 1.000 ont un 
certificat d'aptitude ou un diplôme; environ 74% des haïtiens éduqués sont à l'étranger. Un 
ministre de l'Éducation sous la présidence d'Élie Lescot (1941-1946), qui voulait étendre 
l'instruction aux enfants des classes dites inférieures et prônait l'enseignement en créole, la 
langue maternelle de la société haïtienne, fut boycottée par l'élite traditionnelle qui n'en 
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voyait point d'utilité sociale. Pendant longtemps d'ailleurs, l'école rurale était placée sous la 
tutelle du ministère de l'Agriculture, de façon à être bien distinguée de l'école des villes 
dépendant du ministère de l'Education. 
En gros, le niveau d'éducation de la population haïtienne a été globalement peu 
élevé depuis 1804. Mais en 1985, le taux d'analphabétisme chez les adultes était de 62%. 
Seulement 20% des enfants haïtiens finissaient le cycle primaire d'éducation scolaire, 
comme c'est mentionné là-dessus, on peut constater que le taux d'analphabétisme est 
diminué considérablement en 2003, mais cela n'empêche pas de percevoir qu'il existe une 
partie de la population reste analphabète. (IFAD et IICA, 1991 p.1). Cela se comprend 
facilement puisque plus de 70% des écoles du système éducatif relevaient du secteur privé 
et n'étaient pas accessibles à la majorité de la population à cause des requis financiers. Le 
peu d'écoles du secteur public avaient une capacité d'accueil relativement faible (PNUD, 
1992). Les résultats obtenus par les enquêtes menées par des chercheurs montrent que la 
gravité du problème éducatif se fait surtout sentir dans le milieu rural. 
 
En 1980, seulement 12% des enfants de la zone rurale ont pu fréquenter 
les écoles du système éducatif officiel. De cette quantité, à peine 1% est 
arrivé à la dernière classe de l'étape primaire et 0,5% a pu commencer 
l'étape secondaire. Les résultats ont été déconcertants. Seulement cinq 
pour chaque mille de ces jeunes ruraux arrivaient à conclure l'étape 
secondaire. Par ailleurs, deux pour chaque dix mille sont entrés à 
l'Université et moins de un pour chaque million a terminé le cycle 
universitaire (GRONDIN, 1985 p.71). 
 
La situation sociale de la population haïtienne est toujours critique, plus 
particulièrement dans les milieux ruraux. On estime pour l'année académique 2001-2002, 
seulement 29,51% de la population totale entre 5 et 59 ans ont pu fréquenter l'école et 
l'université. Ce pourcentage est de 30,71% pour les hommes et de 28,39% pour les femmes. 
Remarquablement, le groupe d'âge 10-14 ans est celui où la fréquentation scolaire est plus 
élevée. En effet, 53,20% des personnes âgées de 10 à 14 ans ont pu fréquenter l'école. Au 
cours de cette même période, on constate un taux de 52,27% pour les garçons et 54,14% 
pour les filles. Vient ensuite la tranche d'âges 15-19 ans avec un taux de fréquentation 
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scolaire de 50,53% (50,85% pour les garçons et 54,14% pour les filles). En fin de compte, 
plus de 400.000 enfants (6-11ans) ne sont pas scolarisés au niveau de l'enseignement 
fondamental (DORVILIER, 2010) (Tableau 1.6). 
 
Tableau 1.6.Taux de fréquentation scolaire par groupe d'âge selon le sexe en 2001-
2002 
Groupe d’âges Total Garçons Filles 
5 – 9 ans 41,12% 40,44% 41,81% 
10 – 14 
15- 19 
20 – 24 
53,20% 
50,53% 
33,17% 
52,27% 
50,85 
37,19% 
54,14% 
50,14% 
29,74% 
25 – 29 18,76% 22,05% 15,95% 
30 – 34 9,71% 11,62% 8,02% 
35 – 39 6,21% 7,52% 5,10% 
40 – 44 
45 – 49 
50 – 54 
4,39% 
3,255 
2,65% 
5,30% 
3,90% 
3,21% 
3,54% 
2,66% 
2,10% 
55 – 59 ans 2,315 2,87% 1,77% 
Total 29,51% 30,71% 28,39% 
Source : RGPH-2003 
 
Ce taux de fréquentation scolaire relativement faible est indubitablement lié aux 
coûts de l'éducation du pays. En effet, compte tenu du désengagement politico-historique 
de l'État haïtien dans le domaine de l'éducation
18
 et la vulnérabilité socio-économique des 
familles haïtiennes, l'éducation coûte très chère. Le phénomène de la scolarisation tardive 
identifié depuis plus d'un siècle est encore présent aujourd'hui. 
Alors, pour comprendre l'exclusion sociale et institutionnelle du paysan haïtien, on 
doit analyser le conflit existant dans cette contradiction entre la conception haïtienne de 
l'école qui est le système d'instruction publique en conformité avec l'évolution des courants 
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Selon le RGPH (2003), 92% des écoles fondamentales du 1er et 2ème cycle appartiennent au réseau 
d'établissements scolaires non public. Elles scolarisent 81% des élèves. Et au niveau secondaire, la proportion 
des écoles non publiques est de 91%. Cette très faible participation de l'État à la scolarisation gratuite des 
jeunes haïtiens implique le fait que ce sont les familles, malgré leur précarité économique, qui assument les 
coûts de l'éducation. Par conséquent, pour les 20% de la population la plus défavorisée, les frais de scolarité 
représentent, pour chaque enfant, environ 15 à 25% des revenus annuels totaux ou 45 à 60% des revenus 
annuels d'une famille moyenne avec trois enfants en âge scolaire. Les dépenses scolaires annuelles (frais de 
scolarité, uniforme, manuels et fournitures scolaires, transport) des familles sont alors évaluées à environ 109 
USD (MOISSET, 2001). 
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de pensées socio-économique internationaux et, la réalité socio-économique, culturelle des 
haïtiens. Selon Jeannis (2012, p.48), 
 
Cette école prétend transmettre les formes de vie occidentales aux jeunes 
écoliers haïtiens, les civiliser, les dégrossir et les couvrir d'un vernis. Mais 
ce processus de l'instruction par l'information entraine à la fois un 
mécanisme puissant de déformation et déculturation.  
 
 Toujours selon Jeannis (2012), cette  transmission des savoirs occidentaux  trouve 
deux principaux obstacles: 
1) le premier est lié aux conditions techniques et matérielles limitées. 
2) la seconde entrave est à cause de la  résistance populaire. Les symboles directs des 
pseudo-occidentalisés sont les élites urbaines qui détiennent les pouvoirs publics et 
le prestige social. Ils apprennent des  choses  à  l'école qu'ils ne vivent pas et qu'ils 
n'ont jamais vécue. 
Le symbole de la culture locale est le paysan qui résiste à cette déculturation, mais 
souffre dans ses relations quotidiennes entre le rural et l'urbain, le rapport du professionnel 
et l'analphabète, rapport entre ouvrier agricole ou métayer et grands-planteurs. Sur le plan 
social, la position inferieure et l'exploitation des paysans se manifestent dans les règles 
d'accès au service public d'hygiène. L'État haïtien n'a jamais développé une politique 
d'instruction publique reposant sur les valeurs culturelles nationales; au contraire, la 
population est considérée par cette politique d'éducation comme "dégradée et arriérée". 
Cette éducation a le rôle de favoriser une certaine "amélioration de vie", la transmission des  
formes de vie occidentale. 
C'est ainsi, les écoles et les moyens de communication de masse conspirent contre 
les valeurs et la culture nationale notamment la religion populaire qui est marquée par le 
syncrétisme vaudou-christianisme et sans oublier la banalisation de la langue créole, celle 
qui est parlée sur tout le territoire haïtien. Une langue maternelle qui est parlée par presque 
tous les haïtiens et qui est paradoxalement exclue voir même bannie dans le processus 
d'apprentissage du jeune haïtien. 
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C'est peut-être pourquoi Casimir (2006) considère que le paysan haïtien et les 
prolétaires sont traités comme des enfants. L'immensité des problèmes liés aux ressources 
financières et techniques contraint l'Etat à diffuser des contenus périmés de prestige 
occidental et du même coup l'instruit haïtien est coupé de ses racines. Cette politique 
éducative dépassée entrainera comme conséquence de conflit entre lettré et illettré, entre 
moderne et traditionnel, vodouisant et celui qui croit dans des religions occidentales. L'une 
de cette manifestation de la dualité entre paysan et citadin se trouve dans la confirmation 
suivante: 
 
À aucun moment de notre histoire, le paysan et le prolétaire n'ont eu accès 
aux manifestations culturelles de prestige, et jamais n'ont pu exprimer 
prestigieusement leurs œuvres. Si, par hasard, une pièce de théâtre montre 
un visage paysan, c'est juste pour personnifier tonton bouqui ou une 
version quelconque d'imbécile (CASIMIR, 2006, apud JEANNIS, 2012, 
p.48). 
 
Dans cette condition, on peut se demander, comment peut-on imaginer le 
développement socio-économique d'Haïti dans le cadre d'une politique de développement? 
Toutefois, en dehors d'une vision nationale visant le développement, on retrouve une école 
spéciale qui a été  mise au service d'une  minorité et cette école va être vite transformée en 
un outil de domination et de discrimination à l'encontre des masses rurales et urbaines 
contrairement à sa fonction de modernisation et socialisation qui devait favoriser 
l'intégration d'une grande majorité de la population.  
Dorvilier (2011) a tenté de montrer le disfonctionnement du système éducatif 
haïtien. En premier lieu, il a mentionné les réflexions de Madiou disant que: ''La minorité 
instruite a peur de la propagation des connaissances dans les rangs des masses paysannes''. 
Donc, on peut se demander: est-ce que les élites haïtiennes n'ont  pas fait un investissement 
dans l'exclusion des masses paysannes en vue de conserver le monopole des pouvoirs 
politiques et des moyens de productions? 
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Ensuite, l'auteur s'est référé aux analyses de Deronceray (1979 et Souffrant (1995). 
Selon lui, le premier considère qu'il existe une cassure, un conflit, un manque d'adéquation 
entre le système éducatif haïtien et la mentalité haïtienne. Et le second, considère l'école 
telle qu'elle est comme un facteur de blocage pour le développement socio-économique 
d'Haïti. 
C'est peut-être pourquoi Dorvilier (2011) a identifié trois grandes étapes dans 
l'évolution de la scolarisation des écoliers haïtiens: 
1) La première étape (1804-1915) dénommée la scolarisation ségrégative est calquée 
sur le modèle colonial répondant à une économie semi-féodale; 
2) Ensuite, la deuxième étape (1915-1980), celle de la socialisation pseudo-
fonctionnelle est marquée par le souci des américains de prendre le contrôle de la 
finance et de l'administration. Cette école conçue par les occupants ne pouvait pas 
assurer la croissance économique d'Haïti; 
3) Enfin, la troisième étape (1980 jusqu'à 2014), on retrouve une dite scolarisation 
pseudo-démocratique qui est caractérisée par l'accès aux services scolaires d'une 
minorité de la population qui n'a pas fait aucun investissement social pour 
l'intégration des masses paysannes. Le gouvernement de Christophe entre la période 
1807 et 1820 a tenté de rendre gratuite et obligatoire l'éducation de base dans la 
grande région du Nord d'Haïti. Et, dans cette même région soumise à l'autorité du 
roi Henri 1
er
 lors de la scission du pays en deux états, on a installé des écoles 
professionnelles en vue de compléter la formation des jeunes. 
En plus à côté d'une école de médecine qui fonctionnait dans le nord d'Haïti, des 
écoles de broderies et de couture ont été instituées et sans oublier les écoles d'arts. Pour 
répéter les paroles de Christophe "Un homme instruit n'est utile qu'à moitié à son pays, si 
une profession libérale ne parfait sa formation" (ZAMOR, 1982). Mais, le caractère 
dictatorial de son régime politique empêchait la paysannerie haïtienne à s'intégrer dans 
cette tentative de scolarisation nationale. Car, sur le plan économique, la pratique du 
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caporalisme agraire
19
, des corvées, des graves atteintes à la liberté individuelle ont 
maintenu le paysan dans une situation d'exploitation et de conflits contre ce régime. Cette 
situation de misère qui régnait dans les champs à cause que les paysans travaillaient sous 
l'œil vigilant d'un chef de la police rurale se trouve en adéquation avec la politique 
éducative du régime qui n'avait pas prévu l'intégration du paysan. Aujourd'hui, la pratique 
de cet état archaïque à des impacts négatifs sur les milieux ruraux. 
Par exemple, dans le domaine de la santé et des services sociaux aux paysans, il n'y 
a pas d'hôpitaux, peu de dispensaires
20
. Même avec l'aide de l'église et les milliers de 
dollars dépensés par les ONGs au nom du système sanitaire, la situation de la paysannerie 
dans le domaine de la santé reste inchangée.  
Durant la période 1971-1986, les services de santé n'étaient pas suffisants pour 
répondre aux demandes de la population. Le pire est qu'ils étaient inégalement distribués à 
travers le pays. Encore une fois, les ruraux en étaient défavorisés. Vers 1985, la situation 
sanitaire était caractérisée par les indicateurs suivants: 
 
Le taux moyen de mortalité infantile a été estimé 116 pour mille; 
L'espérance de vie à la naissance a été de 55 ans en moyenne; Le nombre 
d'habitants par médecin a été évalué à 7.180; Le nombre d'habitants par lit 
d'hôpital a été de 1.397; L'eau salubre a été accessible à 50% de la 
population du milieu urbain mais à seulement 32% de celle du milieu 
rural (IFAD; IICA, 1991, p.1 et PNUD, 1992, p.7). 
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Le caporalisme agraire désigne les mesures arbitraires et coercitives prises par les gouvernements 
successifs haïtiens (1801-1843) afin de gérer la distribution et l'exploitation des terres agricoles. Cette 
politique agraire découle des règlements de culture proposés par Sonthonax et Toussaint Louverture après 
l'abolition générale de l’esclavage en 1793. Ces règlements furent institués par l'Ordonnance du 18 mai 1798, 
le règlement de police du 12 octobre 1800, la Constitution du 13 juillet 1801, l’arrêté du 7 mai 1801 et l 'arrêté 
du 24 novembre 1801. L'objectif principal de ces mesures policières, administratives et juridiques était de 
remettre en marche les ateliers et les grands domaines désertés par les anciens esclaves, et de rétablir la 
prospérité de l'espace insulaire. Le code rural de 1826, élaboré et promulgué par Jean-Pierre Boyer, constitue 
une parfaite illustration de cette politique productive autoritaire. Face à cette situation quasi-servile, les petits 
cultivateurs ou paysans se réfugiaient dans des espaces montagneux reculés du pays (DORVILLIER, 2010 
p.5). 
20
Point de santé dans les sections communales où l'on trouve généralement un médecin. Il est là seulement 
pour donner un premier soin à un patient. 
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À côté de la malnutrition, les principaux problèmes de santé publique étaient la 
tuberculose et la diarrhée infantile pour cette époque. Les services de médecine 
conventionnelle ont été insuffisants pour combattre ces maladies et d'autres dont souffraient 
la majorité des Haïtiens. Dans ces conditions, la médecine traditionnelle
21
, encore appelée 
médecine alternative a joué un rôle considérable dans la société haïtienne. Elle a allégé des 
souffrances et même guéri des maladies (MPCE, 2004; JEANNIS, 2012). 
Jusqu'à aujourd'hui, Haïti est toujours dans une situation sociale de base très 
précaire surtout dans les milieux ruraux. Le graphe 1.1 permet d'avoir une vision globale de 
la répartition spatiale de différentes strates de l'accès aux services primaires de santé par 
département. Les résultats ont révélés que les zones les plus déficientes en matière d'offre et 
de disponibilités de services sanitaires sont les Départements du Sud-Est, du Centre, et de 
l'Artibonite, avec respectivement 90%, 83,3% et 80% de leurs communes dans les classes 
extrêmement faible, très faible et faible. Puis viennent les départements de la Grande Anse 
(72,2%), du Nord-Ouest (70%) et le Sud (60,9%) qui ont une moyenne de 67,7% de leurs 
communes dans les trois quintiles les plus défavorisés. Enfin, les départements Nord-Est 
(38,3%), du Nord (36,6%) et de l'Ouest (33,3%) d'où une moyenne de 36,1% de leurs 
communes dans les catégories les plus défavorisées (MPCE, 2004).  
 
  
                                                          
21On utilise le terme de “médecine traditionnelle” par opposition à la “médecine conventionnelle”. Alors qu'il 
existe des Universités qui gèrent l'enseignement théorique et l'initiation pratique de la médecine 
conventionnelle, les pratiques de la médecine traditionnelle ne sont jusqu'à présent transmises qu'à travers des 
relations interpersonnelles ou familiales. 
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Graphe 1.1. Classement des départements selon le % de communes ayant un degré de 
déficient élevée en accès aux services primaires de santé, 2004 
 
Source: MPCE, Carte de pauvreté d'Haïti version 2004, p.54. 
 
Le graphe 1.1 permet d'avoir une opinion générale sur la réalité haïtienne en matière 
de soins de santé de base. Après l'indépendance du pays en 1804, aucun plan 
d'aménagement de l'espace rural haïtien n'a été envisagé en vue de penser à corriger cette 
organisation de l'espace rural. Ainsi, la paysannerie est vue comme étant un monde en 
dehors, disaient Moral (2002; 2005) et Barthélemy (1989).  
L'enquête menée par MPCE (2004 p.62) montre que "plus du quart des femmes 
(29%) habitent à proximité (moins de 5 kilomètres) d'un hôpital. Pourtant, 40% des femmes 
doivent parcourir 15 kilomètres ou plus pour accéder à ce type d'établissement". Les 
résultats selon le milieu de résidence mettent en évidence l'éloignement des populations 
rurales par rapport à ce genre d'établissement. En effet, très peu de femmes vivant dans des 
communautés rurales disposent d'un hôpital à moins de 5 kilomètres (8% contre 65% en 
milieu urbain). 
A l'opposé, 59% des femmes du milieu rural doivent parcourir 15 kilomètres ou plus 
pour atteindre un hôpital. Dans l'ensemble, 53% des femmes disposent d'un centre de santé 
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dans un rayon de moins de 5 kilomètres. Cependant, en milieu rural, près d’un tiers des 
femmes (34%) doivent parcourir 15 kilomètres ou plus pour atteindre le centre de santé le 
plus proche; cette situation n'est pas différente pour trouver les produits pharmaceutiques 
(MPCE, 2004). Paradoxalement, les données disponibles et analysées n'ont pas mis l'accent 
sur la qualité des services de santé. Mais, toutefois le nombre de cas de décès liés au 
choléra entre octobre 2011 et juin 2012 est  un indicateur important qui montre 
l'insuffisance des services de santé notamment dans les milieux ruraux. 
En matière d'assainissement, la situation est encore critique puisqu'en 2003 les 
principaux modes d'évacuation des déchets solides étaient le jetage sur le terrain vide 
(36,3%) et l'incinération périodique (25,8%). Suivant le milieu de résidence, la situation 
était la suivante: en milieu rural, les principaux modes d'évacuation des déchets solides sont 
identiques à ceux de l'ensemble du pays, seulement les pourcentages correspondant sont 
supérieurs, soit 47,5% et 30,5%. En milieu urbain, par contre, les principaux modes 
d'évacuation étaient le jetage dans une ravine  (26,0%), jetage sur terrain vide (19,6%), 
incinération périodiques (18,7%) et camion de la mairie (16,4%). Prés de 70% des locaux à 
usages d'habitations individuelles occupées de l'ensemble du pays disposaient au moins 
d'un type de lieux d'aisances. De manière générale, les ménages utilisaient les latrines 
individuelles (37,5%) et les latrines collectives (16,5%). Il faut de plus signaler que la 
majorité (84,8%) de ses 30,0% de locaux qui ne disposaient pas de lieux d'aisances se 
trouvait en milieu rural (IHSI, 2009). La rapidité de la propagation de l'épidémie du choléra 
en Haïti peut-être l'un des témoignages de l'état de la vulnérabilité des milieux ruraux 
haïtiens en matière d'assainissement de base.  
L'eau, dénommée l'or bleu, constitue l'élément indispensable à la vie, et joue un rôle 
irremplaçable dans le développement de la vie humaine, animale et végétale. Le slogan 
adopté par l'assemblée Générale des Nations-Unies, lors du lancement en décembre 1980 
de la décennie internationale de l'eau potable
22
 et de l'assainissement, à savoir "un point 
d'eau potable vaut mieux pour la santé que 1.000 lits d'hôpitaux" reste jusqu'à aujourd'hui 
un thème d'actualité dans le milieu rural haïtien.  
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Selon l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS), une eau potable se définit comme "une eau claire, sans 
couleur, sans odeur, agréable au goût et hygiéniquement saine. Elle ne doit être ni polluée, ni interrompue de 
l'usine de traitement à la distribution". 
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L'exclusion sociale se manifeste aussi par l'absence de systèmes de protection 
sociale. En 2000, une étude de Ponticq (2000) relevait que seulement 79.000 personnes en 
Haïti avaient une assurance-vie et de maladie. Parmi celles-ci, 42.000 étaient des 
fonctionnaires. Depuis quelques années, des ONGs, des prestataires de soins, des 
associations essayent de développer des systèmes de partage de risques ou de micro-
assurance. Plusieurs tentatives ont été lancées pour mettre sur pied des systèmes de micro-
assurance santé liés à d'autres structures sociales comme des écoles, des associations ou 
syndicats de travailleurs ou de paysans. Jusqu'à ce jour ces initiatives restent très fragiles et 
sous-financées. 
Dans le but de remédier la situation difficile traversée par les paysans haïtiens, un 
mouvement social pour le changement a été pris naissance dans le Département du Centre 
le 20 mars 1973 avec son principale leader, l'agronome Jean-Baptiste Chavannes. Ce 
Mouvement Paysan de Papaye (MPP) qui regroupe d'autres organisations paysannes 
d'influence exclusivement régional ou locale mène la lutte contre l'exclusion historique et 
systémique de la paysannerie. 
Le 4 juin 2010, environ 10.000 paysans haïtiens ont marché de Papaye à Hinche 
dans le Plateau Central. Ils ont brûlé plusieurs sacs de semences de maïs hybride qui 
faisaient partie du lot offert par Monsanto au programme de reconstruction post-séisme. 
Durant la manifestation, les paysans scandaient des slogans comme ''Longue vie au maïs 
local!'' et ''Les OGM et semences hybrides de Monsanto violent l'agriculture paysanne!''. 
C'est-à-dire que la mission du MPP consiste à promouvoir une agriculture innovante, 
adaptée aux petites exploitations haïtiennes et respectueuse de l'environnement. Le MPP 
forme et soutient des paysans et des paysannes afin de leur offrir les moyens d'être les 
acteurs et les actrices de leur développement. Pour se faire, il centre son action sur 
l'organisation des paysans et des paysannes en groupes de base rassemblés au sein d'un 
même mouvement paysan national et mis en réseau avec d'autres organisations populaires, 
nationales et internationales. Malgré toutes ces initiatives prises par les paysans pour 
améliorer leur situation sociale, jusqu'à nos jours les changements ne sont pas visibles. 
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Il faut dire que cette mobilisation de 2010 du MPP n'est pas la première de la 
mobilisation de la paysannerie en Haïti. De là étant, on doit rappeler le mouvement du 23 
juillet 1987 qui a occasionné l'assassinat de plus 139 paysannes et paysans par des 
militaires, des anciens membres de la milice des Duvalier et des grands propriétaires 
terriens, selon les informations disponibles
23
. 
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Disponible sur:  http://www.alterpresse.org/spip.php?article13139#.UfsUeKwphbo accès le 29/07/2013 
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Chapitre 2. Panorama de la politique agraire en Haïti 
2.1. Approche historique de la politique agraire en Haïti 
 
En Amérique Latine, les tensions issues de la situation agraire se multiplièrent au 
cours du XXème siècle. Il y eut finalement peu de véritables reformes agraires, si on 
conserve la notion au sens strict de redistribution foncière qui remet en cause la propriété 
du sol agricole
24
. En Haïti, par exemple, si on tient compte de la situation agraire d'une  
manière plus ample, c'est-à-dire, l'accès aux engrais, l'accès aux crédits agricoles,  
distribution des outils mécanisés pour faciliter la tache aux paysans etc.., on peut dire au 
cours du XXème qu'il y a eu très peu d'effort.  
La politique de réforme agraire se fonde sur l'argument selon lequel la concentration 
de la propriété foncière peut engendrer des obstacles au développement économique et 
social en favorisant et en consolidant l'inégale distribution des richesses, du pouvoir et du 
statut social. La question de distribution de terres a été depuis bien longtemps prise en 
compte dans des programmes gouvernementaux de certains pays latino-américains.  
Pour mieux comprendre l'histoire de la question agraire en Haïti, il faut, avant tout, 
avoir une idée générale des principaux événements concernés (tableau 2.1). 
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 "Dans son acception courante, la réforme agraire se définit comme une opération de redistribution de la 
propriété foncière en faveur des ruraux pauvres qui ont besoin de terres pour améliorer leurs conditions de 
vie. Elle peut impliquer des mesures destinées à partager aussi les autres moyens de production agricole: 
matériel, bâtiments d'élevage, cheptel, eau d'irrigation, etc. Elle signifie un transfert de tout ou une partie des 
revenus des anciens propriétaires (rente foncière, profit capitaliste) vers la paysannerie pauvre" 
(DUFUMIERD, 1986 p.57). "En redistribuant la propriété foncière et les moyens de production monopolisés 
par l'oligarchie terrienne et en assurant à la paysannerie un accès plus égalitaire au foncier, la réforme agraire 
a pour objectif de mettre en place des exploitations agricoles beaucoup plus productives que celles des grands 
domaines extensifs ou des petits lopins étriqués. […] Mais pour devenir effective, la réforme agraire suppose 
de profonds changements dans les rapports de forces entre les classes sociales. […] En tant qu'intervention de 
l'État, la réforme agraire n'a de chance d'être pleinement réalisée que si elle est conforme aux intérêts des 
classes dirigeantes". (DUFUMIERD, 1986 p.61-62). 
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Tableau 2.1. Principaux événements historique de la situation politique et de la 
question agraire en Haïti  
Période Principaux agents Situation politique Questions agraires 
1804 Jean-Jacques Dessalines 
1804-1806 
Consolidation de 
l'indépendance du pays 
Distribution des terres 
vacantes aux paysans sans 
terres 
1807 Henry Christophe  
1807-1820 
Roi dans le Nord en 1807 
en suite, roi  d'Haïti en 
1811 
Distribution les grands 
domaines aux dignitaires 
du royaume, militaires, 
colonels. Code Henry. 
1815 Alexandre Pétion  
1807-1818 
Lutte pour libérer les 
colonies d'Amérique '' le 
père panaméricanisme''. 
La politique agraire 
d'Alexandre Pétion est 
multiforme : l'affermage, 
la vente et les 
concessions. 
1820 Jean-Pierre Boyer (1818-
1843) 
Réunification du pays Poursuite de l'émiettement 
de la propriété foncière; 
l'attribution des terres aux 
officiers civils et 
militaires et aux des 
cultivateurs. 
Code rural de 1826 
1883 Président Lysius F. 
Salomon (1879-1888) 
Le développement de 
l’agriculture nationale  
La loi agraire 26 février 
1883, appelée 
''concessions 
conditionnelles'', des 
terrains du domaine de 
l'État. 
Source: Blaise (1980); Charles (2007). 
 
En Haïti, la lutte pour une vraie réforme agraire remonte depuis 1804, toute suite 
après la guerre de l'indépendance du pays. Par ailleurs, les gouvernements qui se sont 
succédés de 1804 à 1860 pratiquèrent avec quelques variantes une politique de distribution 
de terres aux fonctionnaires civils et militaires. Paradoxalement, le domaine national fut 
progressivement vendu pour payer l'ordonnance de Charles X
25
 comme indemnisation aux 
anciens colons français. Sur ce point, Galinat (1999, p. 9) note que 
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Roi de France (1824-1830), Charles X a réclamé 150 millions de francs au gouvernement haïtien (1818-
1843) dirigé par Jean Pierre Boyer pour la reconnaissance de l'indépendance d'Haïti (CHARLES, 2007). 
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L'émiettement de la grande propriété de l'époque coloniale ne tarde pas à 
se produire au lendemain de l'indépendance proclamée le 1er janvier 
1804. Cette tendance au morcellement se manifestait déjà dès la fin du 
dix-huitième siècle où plusieurs domaines avaient été vendus en détail. 
Souvent, des cultivateurs s'associaient pour acquérir un lopin de terre. 
 
Après l'indépendance, le système colonial est liquidé avec la mise en place de la 
politique agraire de Jean-Jacques Dessalines. En premier lieu, la nationalisation des biens 
fonciers des colons s'opère rapidement, et un organisme spécial appelé "Administration des 
Domaines de l'État" est chargé de les gérer, de contrôler la culture et de centraliser la 
production. La constitution de 1805 confirme le transfert juridique au patrimoine national 
des plantations des colons et proclame : "la propriété appartient à la nation haïtienne". En 
second lieu, Dessalines exprime sa volonté de redistribuer des terres aux anciens esclaves, 
il adopte un corporalisme vigoureux, une discipline militaire et une politique centralisatrice 
qui vont susciter de nombreuses oppositions (BLAISE, 1980). Toujours selon Blaise 
(1980), dans l'objectif de promouvoir l'agriculture haïtienne a cet époque, l'empereur Jean 
Jacques Dessalines a rédigé un ensemble de lois: 
a) L'arrêté du 10 janvier 1806 sur les exportations par tiers, relatives aux denrées 
d'exportation. Suivant l'arrêté, les navires étrangers qui désiraient 
s'approvisionner dans les ports haïtiens devraient obligatoirement se faire 
charger à la fois du café, du coton et du sucre; à raison d'un tiers chacun. Cet 
arrêté avait été pris dans l'objectif de protéger l'industrie sucrière qui menaçait 
d'être ruinée; 
b) La vérification des titres de propriété, après la proclamation de l'indépendance 
du pays beaucoup sont ceux qui se déclaraient propriétaires de terre, mais qui 
n'avaient pas eu des documents légaux pour en justifier. La vérification des 
titres de propriété visait à éclaircir ou à mettre en exergue les vrais propriétaires 
terrains; 
c) L'arrêté du 2 janvier 1804 qui annula tous les actes de vente, de donations et de 
terres contre tout étranger qui voulait résider dans l'île; 
d) La loi sur l'impôt territorial: en gros, cette loi avait pour mission de définir la 
répartition des récoltes; c'est-à-dire, les propriétaires et les fermiers devraient 
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fournir à l'État le quart de subvention comme impôt territorial qui évalué a 250 
livres des produits récoltés. En suite, le deuxième quart était attribué aux 
cultivateurs comme salaires, le troisième quart revenait au propriétaire et le 
quatrième à l'exportateur ou aux gérants. 
Cette politique de réforme a été tenue en échec vu à l'absence des techniciens de 
cadres et autres. Par contre, l'agriculture réclame pour son rapide développement la 
connaissance et la pratique des techniques modernes et une philosophie de l'extension 
agricole en rapport avec les mœurs et les coutumes de l'époque (BLAISE, 1980; 
CASTILLO, 2008). 
Selon Bernardin (1997), le morcellement de la grande plantation et du domaine de 
l'État commence bien avant dans la partie Sud d'Haïti que dans le royaume du Nord où le 
roi Henry Christophe (1806-1820) établi une dictature de fer. Puisque la notion de politique 
agraire renvoie immanquablement aux problèmes agraires du pays après 1804, nous nous 
attacherons à appréhender les solutions que Henry Christophe les a apportées: 
1) Soucieux de la prospérité économique de l'État qu'il dirige, Christophe s'attaque 
au problème de la terre en établissant le régime de la grande propriété (le 
latifundisme). Il a choisi le parti de distribuer les grands domaines aux 
dignitaires du royaume; 
2) Les bénéficiaires se devraient de les mettre en valeur personnellement pour deux 
raison majeures. La première, c'est que l'État se réserve le droit de confisquer 
tout domaine non exploité; il s'agit là d'une sorte de régime de propriété foncière 
relative (CASTILLO, 1993). La deuxième raison c'est que l'État avait distribué 
des terres à des individus en compensation à leur travail qu'il fournit dans 
l'administration publique, tel que l'armée. À titre d'exemple l'édit royal du 14 
juillet 1819 accordant des domaines ruraux aux militaires à proportion de leur 
grade: 20 carreaux de terre au colonel, 1 carreau au soldat. 
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Les principes élaborés par le code Henry réglementant les rapports entre 
propriétaires et cultivateurs relatifs au système d'exploitation y subsistent: le caporalisme 
agraire, les mesures arbitraires et coercitives prises par les gouvernements successifs 
haïtiens depuis la période de l'indépendance du pays. Cette politique agraire découle des 
règlements de culture proposés par Sonthonax
26
 et Toussaint Louverture
27
 après l'abolition 
générale de l'esclavage en 1793. C'est-à-dire le travail obligatoire des masses paysannes 
sous la contrainte physique: une fois que le paysan est appartenu à une habitation, il ne peut 
la quitter sans une autorisation expresse du propriétaire. Le contrôle du processus de 
production sur les plantations s'effectue par les soldats de l'armée comme sous Dessalines, 
mais aussi par le Royal Dahomey, corps de police fraichement introduit d'Afrique. Ce 
caporalisme agraire imposait au cultivateur de rester au garde-à-vous et de ne pas circuler 
librement, obligé qu'il était de travailler sur la même plantation au moins pour une période 
de trois ans (CHARLES, 2007).  
Le gouvernement de Christophe avait imposé au propriétaire Nordiste de planter sur 
chaque dix carreaux de terres des denrées qui pouvaient être exportés, principalement des 
manguiers, des arbres à pain. Il faut noter aussi que sur le gouvernement de Christophe les 
propriétaires sont tenus d'assister les cultivateurs en cas de maladie ou d'infirmité 
(CHARLES, 2007). 
Vu à l'ensemble des décisions prises par Christophe dans sa politique agraire, la 
réforme agraire dans la région Nord du pays n'a pas été une réussite. Par exemple, le code 
Rural mise en place par le roi était autoritaire. Contrairement aux sanctions adoptées par la 
politique agraire de Dessalines qui étaient l'amande et l'emprisonnement, celles de 
Christophe était le bâton, c'est à dire des peines corporelles. Face à cette situation quasi-
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 Sonthonax est l'un des membres de la deuxième commission civile dont la législative française avait été 
envoyé dans la colonie en 1792 pour unir les blancs aux affranchis contre les esclaves (EMMANUEL, 1990). 
27
 Toussaint Louverture, à l'origine Toussaint Breda, né vers 1743 près du Cap-Francais (Haïti), mort en 
captivité le 7 avril 1803 à la Cluse-et-Mijoux (Doubs), il a été un homme politique français des Antilles qui a 
joué un rôle historique de premier plan, en tant que chef de la Révolution haïtienne (1791-1802): Toussaint 
est considéré comme l'un des grands révolutionnaires dans les mouvements anticolonialiste, abolitionniste et 
d'émancipation des noirs. Pour lui, la liberté de chaque Noir est liée à la liberté de tous. Bref, la proclamation 
du 29 aout 1793 permet de se faire une idée sur sa préoccupation essentielle: ''je suis Toussaint Louverture. 
Mon nom s'est peut-être fait connaitre jusqu'à vous. J'ai entrepris la vengeance. Je veux que la liberté et 
l'égalité règnent à Saint-Domingue. Je travaille à les faire exister. Unissez-vous à nous, nous Frères et 
combattez avec nous pour la même cause'' (EMMANUEL, 1990). 
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servile, les petits cultivateurs ou paysans laissaient le champ pour se réfugiaient dans des 
espaces montagneux reculés du pays (BLAISE, 1980). 
Les mesures agraires du président Alexandre Sabès Pétion relatives à l'appropriation 
des terres démontrent à quel point le pouvoir s'est refusé à trancher de la question de 
manière définitive. Face à la tendance des partisans de la propriété exclusive des grands 
domaines à l'aristocratie des anciens libres, et celle des modérés favorables à la constitution 
de petites parcelles de terre à concéder à certaines catégories de cultivateurs à côté des 
grandes plantations, le gouvernement de l'Ouest a biaisé. Plus précisément, on peut dire que 
la politique agraire du gouvernement  d'Alexandre Pétion est née sous le signe d'un 
compromis. C'est-à-dire, elle est multiforme, cette politique est caractérisée par trois modes 
fondamentaux d'appropriation de terres: l'affermage, la vente et les concessions 
(BERNARDIN, 1997; CHARLES, 2007). On peut constater là un régime foncier hybride 
qui articule tout à la fois des formes de propriétés historiquement séparées: la propriété 
relative (concession) et la propriété absolue (acquisition) (CASTILLO, 1993). 
Le problème agraire est abordé dès l'aube de 1807 à travers la loi du 9 février. Elle 
prescrit que ''les biens fonds des individus convaincus d'occupation illégale seront, au 
même titre que les terres vacantes, réunis au domaine de l'État et affermés au profit de la 
République''. L'affermage a donc été la première forme d'accession à la terre sous le régime 
de Pétion. Les bénéficiaires auront été les anciens chefs militaires; hauts fonctionnaires, 
comme l'écrivain Ardouin, ont affirmé que dans le système du fermage, les officiers 
supérieurs et les hauts fonctionnaires l'emportaient toujours. Ce fait se traduit par la 
persistance du régime de la grande propriété, puisque le plus souvent l'unité d'affermage 
n'était rien moins que l'ancienne plantation coloniale (MORAL, 1978; BERNARDIN, 
1997). 
Le 18 Février 1812, le président Pétion a inauguré une nouvelle phase de sa 
politique agraire. Il demandait alors au Sénat d'aliéner au profit du trésor public un certain 
nombre d'emplacements urbains et d'habitations sucrières. Selon Charles (2007), le 
gouvernement de Pétion a profité le moment pour publier quatre lois relatives à la 
recommandation du président: 
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1) La loi du 16-22 Mars 1812 qui autorise la vente de tous les emplacements vides 
appartenant aux domaines nationaux et de 18 habitations sucreries; 
2) La loi du 7 Novembre 1812, relative à la vente de 21 habitations situées dans la 
plaine des cayes; 
3) La loi du 10 Mars 1814 qui ajoute une trentaine de sucreries, une vingtaine de 
caféières à la liste des habitations déjà mises en vente; 
4) La loi du 16-18 Août  1814 qui porte aliénation générale de tous les biens 
domaniaux (maison et habitations). 
À ce qui concerne les lois agraires sur les concessions de terre, le gouvernement de 
Pétion a été publié ces quatre lois ci-dessous (CHARLES, 2007): 
1) Celle du 22 Octobre 1811, qui accorde aux chefs d'administration, aux généraux 
et aux colonels une habitation caféière, ainsi qu'aux commissaires de 
gouvernement et à l'inspecteur en chef des hôpitaux; 
2) Celle du 5 Novembre 1812, selon laquelle le Président de la République reçoit 
deux habitations sucrières dont l'une en Plaine du Cul-de-Sac et l'autre à 
Léogâne; 
3) Celle du 27 Avril 1814 pour l'octroi aux grades moyens dans l'armée des 
portions d'habitations caféières. Ainsi, les chefs de bataillon reçoivent 35 
carreaux, les capitaines 30, les lieutenants 25 carreaux et les sous-lieutenants 20. 
4) Celle du 23 Décembre 1814, accordant des dons nationaux aux fonctionnaires et 
aux membres du corps judiciaire.  
Suivant certaines analyses, la réforme agraire de Pétion n'a pas donné les résultats 
espérés. À tel point que, jusqu'à maintenant, la population haïtienne subisse les 
conséquences malheureuses de cette nouvelle tenure inaugurée par Pétion dans son époque.  
L'émiettement de la propriété se poursuit après la réunification du pays à partir de 
1820, sous le gouvernement de Jean-Pierre Boyer (1818-1843). Il procède à l'attribution des 
terres aux officiers civils et militaires; des soldats et des cultivateurs en profitent également. 
La mise en application d'un code rural en 1826 accentue le mouvement d'extension de la 
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petite propriété, car en renforçant les prescriptions contre le vagabondage et la discipline 
sur les plantations. Celui-ci oblige en quelque sorte les cultivateurs à l'acquisition de droits 
de propriété, les propriétaires étant exclus des prescriptions de la loi. Seule l'élite 
minoritaire privilégiée tire tous les bénéfices d'une telle politique agraire. En conséquence, 
la misère des paysans s'accroît, car ils préfèrent abandonner les plantations au lieu de 
travailler pour les grands dons. Les révoltes paysannes deviennent nombreuses 
(BERNARDIN, 1997). 
La politique de l'ancien président Lysius F. Salomon (1879-1888) doit dissiper les 
craintes et la méfiance du petit exploitant. En effet, la Loi Agraire du 26 février 1883 
permet à tout citoyen de devenir propriétaire, sans tenu compte de son appartenance de 
classe. Un paysan peut acquérir provisoirement un champ de 3 à 5 carreaux prélevé sur le 
domaine public à condition d'y pratiquer des cultures d'exportation: sucre, café, coton, 
cacao, tabac. La concession était définitive, si dans un délai variant de 2 à 5 ans, les trois 
quarts de la propriété étaient effectivement cultivés (BERNARDIN, 1997). 
La loi agraire du 26 février 1883 se heurte à plusieurs obstacles: premièrement, le 
paysan non propriétaire n'épargnera pas assez de temps et d'argent pour amener la terre à 
l'État de culture qui le rendra propriétaire; deuxièmement, il ne se croira jamais propriétaire 
d'une terre qu'il n'a pas le droit de cultiver comme il veut et quand il veut; troisièment, s'il 
meurt et qu'il laisse plusieurs héritiers, comment diviser l'héritage sans déroger aux 
prescriptions de la loi? (BLAISE, 1980). A travers toutes ces approches, nous pouvons dire 
que la politique agraire appliquée par le gouvernement de Salomon a été tenu en échec. 
Vu à l'absence d'une prise en charge par l'État dans le secteur agraire haïtien depuis 
l'Independence en 1804, les paysans haïtiens sont restés seuls à se débrouiller pour trouver 
des solutions à leurs problèmes, notamment en ce qui a trait à la question de deux moities 
(il s'agit d'une pratique où une portion de terre est allouée à quelqu'un qui n'est pas 
propriétaire, et, en retour cet individu doit donner la moitié de ce qu'il produit au 
propriétaire de la portion travaillée). À partir de cela, on constate une sorte de paupérisation 
qui se développe dans les milieux ruraux haïtiens et qui va déboucher sur l'encouragement 
de l'exode rural (BERNARDIN, 1997).    
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De nombreuses études publiées au cours des trente dernières années montrent 
clairement la misère dans laquelle vivent des ruraux haïtiens, dont la majorité d'entre elles 
analysent minutieusement cette lamentable situation. Selon une étude de la FAO 
(Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture) en 1988, les ruraux 
haïtiens vivaient dans la pauvreté absolue, c'est-à-dire, n'ayant pas suffisamment de moyens 
pour satisfaire leurs nécessités basiques. Toujours selon cette même étude, parmi ces 
pauvres, il existait des indigents, c'est-à-dire des ruraux n'ayant même pas la possibilité 
d'acheter le minimum d'aliments nécessaires. Ceux-ci constituaient environ 90% des ruraux 
pauvres. En 1992, le FIDA (Fonds International pour le Développement Agricole, qui est 
un organe de l'ONU) a classé Haïti parmi les quatorze pays de l'Amérique Latine où la 
pauvreté rurale est sévère. Elle base cette classification sur l'indice de sécurité alimentaire. 
Le FIDA a constaté que, sur une période à peu près de 25 ans, la pauvreté ne cessait de 
s'accroître. De 1965 à 1988, le nombre de ruraux vivant dans la pauvreté absolue passait de 
891.000. Les catégories de ruraux principalement atteints étaient: les petits agriculteurs, les 
ruraux sans terre, les travailleurs ruraux journaliers, les petits artisans et les jeunes 
chômeurs ruraux. Pour tenter résoudre une telle situation de pauvreté dans le pays, une 
réforme agraire s'avère nécessaire en vue de faciliter un mieux-être pour les pauvres 
paysans. 
On doit, certes, se référer aux différentes "politiques de reformes agraires" qu'on a 
déjà expérimentées en Haïti; cependant, on ne peut pas les prendre comme modèle, même 
celle qui a été réalisée dans le département de l'Artibonite en 1996 sur le gouvernement de 
Réné Garcia Préval
28
. Malgré sa proximité avec la modernisation, elle n'a pas fait la 
différence. 
 
2.2. Expérience de la reforme agraire dans le département de l'Artibonite 
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René Garcia Préval, né le 17 janvier 1943 à Prince-au-Prince, est un homme d'État haïtien. Premier ministre 
en 1991, sous la présidence de Jean-Bertrand Aristide, il a été président de la République d'Haïti de février 
1996 à février 2001, et réélu le 14 mai 2006. Après la chute de Duvalier en 1986, René Préval vient d'entrer 
dans l'histoire d'Haïti comme le premier président haïtien à avoir bouclé deux mandats avant de passer le 
pouvoir a un successeur issu de l'opposition. C'est une grande première dans l'histoire démocratie en Haïti 
(disponible sur: http://www.axl.cefan.ulaval.ca/amsudant/haiti.htm   consulté le 28/10/14 à 14hrs).   
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Le département de l'Artibonite est l'un des dix départements de la République 
d'Haïti. Sa superficie est d'environ 4.984 km
2
, soit 17,9% du territoire national. C'est en fait 
l'un des  plus grands départements du pays. Sa population, selon Institut Haïtien de 
Statistiques et d'Informatique (IHSI)
29
, est estimée pour l'année 2009 à environ 1.571.020 
habitants (IHSI, p. 23). Ce département compte environ 5 arrondissements, intégrant 
chacun de 2 à 4 communes, donnant en total 15 communes. Ces communes sont 
subdivisées en 62 sections communales et celles-ci regroupent un ensemble de quartiers. 
Les 5 arrondissements de ce département sont:  
 Arrondissement de Gros-Morne, situé dans la partie Nord du département, 
comprenant les communes de Gros-Morne  de Terre Neuve et d'Anse Rouge; 
 Arrondissement des Gonaïves, situé entre celui de Gros-Morne au Nord, de 
Marmelade à l'Est, de Dessalines au Sud et les communes d'Ennery des Gonaïves et 
de l'Estère; 
 Arrondissement de Marmelade, à l'Est de celui des Gonaïves, compte les communes 
de Marmelade et de Saint Michel de l'Attalaye; 
 Arrondissement de Dessalines, situé au Sud de celui de Marmelade, compte quatre 
communes: Marchand-Dessalines, Petite Rivière de l'Artibonite, Desdunes et aussi 
au sud du département il comprend les communes de la Chapelle, Verettes et Saint-
Marc. 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                          
29
 Ces résultats ont été publiés en mars 2009 dans un document titré ''population totale, population de 18 ans 
et plus, ménages et densité estimé en 2009'' (IHSI, 2009). 
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Carte 2.1. Département Artibonite 
 
Source: Centre National de l'Information Géo-Spartiale (CNIGS), 2009. 
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La carte 2.1 nous donne une idée plus claire sur le département de l'Artibonite. En 
gros, l'Artibonite en tant que poumon de la république d'Haïti dans le domaine de la 
production de riz, est aussi considéré comme le moteur économique du pays dans les 
diverses cultures (au niveau des plaines, les cultures dominantes sont en plus de riz, la 
banane, le sorgho et l'échalote, au niveau des mornes et plateaux secs, ce sont le maïs, le 
sorgho, le manioc, la canne à sucre. Et en plus, on retrouve dans les montagnes humides de 
ce département le maïs, le pois, et autres légumes). 
Pour plusieurs raisons, on plaide en faveur d'une action prioritaire dans le 
département de l'Artibonite. Sur le plan économique, un programme visant à ramener cette 
zone rizicole au niveau de production serait un bon moyen de commencer à traduire dans la 
pratique l'objectif annoncé par le Président de la République René Garcia Préval en 1997 
d'augmenter la production (GALINAT, 1999). 
Sur le plan politique, le Président Préval a besoin d'affirmer son autorité face à 
l'ancien président Jean-Bertrand Aristide
30
, à qui il a succédé en 1996. Il est certain qu'une 
réforme agraire réussie constituerait pour lui une action politique à forte valeur ajoutée, 
parce qu'elle ne pourrait que rencontrer un accueil favorable auprès des organismes 
internationaux, suivant les dits, toujours prêts à mettre en route un important programme 
d'aide dès que des signes de stabilité politique et d'un effectif retour à la démocratie se 
feraient sentir dans le pays (JEAN, 2008). 
Pour affirmer cette volonté politique, le Président Réné Préval s'est très tôt impliqué 
dans la recherche d'une voie pacifique de gestion du foncier dans le département de 
l'Artibonite, et il a personnellement appuyé les différentes étapes de la distribution des 
terres. Son discours à une cérémonie officielle du 7 février 1997 établit un lien direct entre 
cette distribution et la politique du pouvoir exécutif: "La terre, c'est le pouvoir, le pouvoir 
                                                          
30
 Le fondateur du parti politique famille Lavalas. Il est le premier président haïtien élu démocratiquement en 
1990, Jean Betrand Aristide est chassé huit mois plus tard par un coup d'État militaire, qui le pousse à l'exile 
aux États-Unis Il revient à la tête de l'État en 1994, grâce à l'intervention militaire américaine. En 1996, la 
constitution l'empêche de briguer un nouveau mandat. En novembre 2000, sa victoire électorale et celle de 
son parti, la Famille Lavalas, sont contestées par la communauté internationale, à l'issue d'une campagne 
marquée par la violence, l'intimidation et le boycottage de l'opposition. Sitôt au pouvoir, il démantèle l'armée 
pour crée une force policière civile. Sous la menace d'une insurrection armée conjuguée à des pressions 
internationales, notamment des États-Unis et de la France, qui lui reprochent son incompétence, Jean-
Bertrand Aristide est contraint à l'exil, en février 2004 en Afrique du Sud (WARGNY, 2004). 
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est au peuple. Peuple, prenez le pouvoir". De là étant, il a été lancé une réforme agraire de 
concert avec l'Institut National de la Réforme Agraire (INARA)
31
 dans le département de 
l'Artibonite. Dans cette réforme on a identifié deux phases. 
 
2.2.1. Première Phase (1996-1997) 
 
La première phase vise deux objectifs: une pacification durable de la région et une 
augmentation de la production rizicole. Dans l'esprit de ses promoteurs, les bénéficiaires de 
la réforme agraire doivent être les  paysans et sa mise en œuvre doit également s'appuyer 
sur la mobilisation et la participation dudit groupe. L'INARA priorise les paysans dans son 
discours comme étant l'élément essentiel dans la mise en œuvre de la réforme (GALINAT, 
1999; JEAN, 2008). 
 Pour la réalisation de cette reforme, l'INARA mis en application un ensemble de 
décrets proposés par le gouvernement de l'époque: les décrets d'avril 1995 et d'octobre 1996 
autorisaient l'INARA à prendre le contrôle de toutes les terres en conflits "sur tout le 
territoire de la république". C'est sur ces terres en conflit que la promulgation de l'arrêté a 
été immédiatement suivie de trois communiqués de l'INARA visant à prendre possession de 
plusieurs habitations. Vu à la recherche de Galinat (1999), l'expérience de la reforme 
agraire dans le département de l'Artibonite comprend deux phases; dans la première phase 
quatre périmètres ont été identifiés: 
 le périmètre de Lachicotte-Desdunes dans la commune de l'Estère; 
 la ferme de Trois Bornes dans la commune de Desdunes; 
 l'ancienne ferme de l'ODVA à Déseaux dans la commune de Dessalines ; 
 la ferme Bertrand Saint Ouen dans la 5ème section communale de Saint Marc. 
C'est sur ces terres que commence la première phase de la réforme agraire en novembre 
1996. 
                                                          
31
 L'article 248, de la constitution 1987 a créé un organisme spécial dénommé INARA (Institut National de la 
Reforme Agraire) en vue d'organiser la reforme des structures foncières et de mettre en œuvre une reforme 
agraire au bénéfice des réels exploitants de terre. Cet institut élabore une politique agraire axée sur 
l'optimisation de la productivité au moyen de la mise en place d'infrastructures visant la protection et 
l'aménagement de la terre. 
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 Toujours dans la première phase de cette reforme, les organisateurs ont été adoptés 
la méthode de la distribution des parcelles: chaque bénéficiaire reçoit une parcelle de 0,5 ha 
et un titre qui définit les conditions des droits et devoirs d'usage de la terre pour les 
paysans. En effet, il n'y a pas eu d'enquêtes foncières poussées pour étudier de manière 
exhaustive l'existant. Ainsi, la sélection de ces zones ne s'est pas faite sur aucune base 
d'analyse rigoureuse (JEAN, 2008). 
Pour mieux comprendre les raisons qui ont abouti à fixer les dimensions des 
parcelles à 0,5 hectares, il est important de faire un retour sur la reforme agraire qui a été 
réalisé au Japon durant la période 1960. En effet, les dirigeants de la réforme agraire, 
comme les différents membres paysans des comités de suivi et d'appui ont, au départ des 
interventions, fait le choix d'une attribution uniforme de 0,5 hectare par famille 
bénéficiaire. Les décideurs ont fait référence à l'expérience de cette reforme où plus de 70% 
des exploitations étaient inférieures à 1 hectare, mais aussi à celle de la Chine où la taille 
des exploitations familiales n'avait pas dépassé 0,35 hectare dans les rizières. Des calculs 
ont été effectués pour déterminer un niveau de superficie capable de dégager des revenus 
équivalent au salaire minimum journalier de l'époque (1,50 USD). La plupart des paysans 
qui ont participé aux débats préalables ont accepté cette valeur de base de 0,5 hectare. De 
plus, le souci majeur était de répondre à la demande d'un maximum de personnes, c'est ce 
qui a été finalement le facteur décisif (GALINAT, 1999). 
Une autre forme de distribution des parcelles a été adoptée par les distributeurs, sur 
la base de critères préétablis. Les terres sont distribuées aux familles prioritaires, ou 
autrement dit, celles qui sont déjà installées sur le périmètre puis celles qui vivent dans les 
localités voisines du périmètre. Par contre, les familles qui avaient déjà une source de 
revenus sont exclues dans la liste de la distribution des parcelles (GALINAT, 1999; LEVY, 
2001). 
Selon Jean (2008), après la distribution des parcelles, l'organisation de la réforme 
agraire de l'INARA a mis sur pied un ensemble des principes pour les bénéficiaires. Il est 
mis au courant des conditions dans lesquelles les bénéficiaires pouvaient jouir de leur 
parcelle: 
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1) Droits du bénéficiaire: droit de jouissance de la parcelle jusqu'à ce que la loi en 
détermine le statut définitif; droit de bénéficier de tous les services offerts aux 
producteurs (irrigation, approvisionnement en intrants, crédit etc); 
2) Devoirs du bénéficiaire: cultiver la parcelle en faire-valoir direct en suivant les 
directives de l'encadrement technique; respecter les bornes, ouvrages hydrauliques, 
pistes agricoles, et participer à l'entretien du réseau d'irrigation et de drainage; 
gestion du périmètre à travers l'organisation des producteurs; verser une redevance 
évaluée à 25 USD/hectare/récolte - les sommes ainsi collectées sont réparties sur 
quatre fonds: 
- un fonds pour l'entretien du périmètre; 
- un fonds d'assistance pour les fermiers; 
- un fonds pour de petits projets communautaires; 
- un fonds de développement régional; 
 
3) Restrictions: Le bénéficiaire ne peut ni morceler, ni céder sa parcelle sous aucune 
forme. En cas de décès, l'INARA détermine un autre représentant de la famille, en 
attendant la révision de la législation sur le droit de succession.  
 
Après avoir accepté les conditions, les bénéficiaires pouvaient prendre possession 
de la parcelle qui leur était attribuée. En outre, chacun devait signer un contrat relatif à la 
jouissance de cette parcelle. Un dossier était établi pour chaque bénéficiaire avec une carte 
d'identification (GALINAT, 1999; LEVY, 2001; MARNDR, 2005). 
 
2.2.2. Deuxième phase 1997 
 
Le 1
er
 mai 1997 c'est la date qui a marqué le lancement officiel de la deuxième 
phase de la réforme agraire dans le département de l'Artibonite. Cette phase a été touché un 
espace d'environ 2.000 hectares, répartis sur 14 périmètres, constitués essentiellement de 
territoires en conflits et de terres de l'État. Comparativement avec la 1
ère
 phase, cette 
deuxième phase a été mal déroulée. Le déroulement de la deuxième phase a été affecté par 
la crise politique que traversait le pays à l'époque. Cette crise produit une grande division 
dans le mouvement Famille Lavalas entre les partisans et les adversaires de l'ancien 
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président Jean-Bertrand Aristide; ceci a entrainé la démission du premier ministre de 
l'époque et bien d'autres ministres dont celui de l'agriculture Gérald Mathurin, l'un des 
initiateurs de la réforme agraire de l'époque (JEAN, 2008). 
À cause des conflits et des divisions politiques dans le pays, les politiques des 
structures chargées de mettre en œuvre la réforme agraire dans le département de 
l'Artibonite se sont détériorées. 
Suivant les constats de Galinat (1999) et Jean (2008), la deuxième phase de cette 
réforme a enregistrée beaucoup d'irrégularités, pendant que la population a reproché les 
membres du comité d'appui de corruption, favoritisme, démagogie etc. Elle a aussi 
reprochée les membres du comité d'avoir exclu des listes des personnes correspondant aux 
critères de l'INARA et d'en avoir inclus d'autres qui n'y correspondaient pas. Dans certains 
secteurs, on accuse l'INARA d'avoir attribué des parcelles sur des bases idéologiques. Des 
groupes de paysans, proches des autorités famille Lavalas auraient été favorisés aux dépens 
de paysans qui correspondaient aux critères d'attribution des parcelles. 
Les enquêtes menées par le Ministère de l'Économie et des Finances sur la réforme 
agraire dans l'Artibonite montrent que plus de 30% des bénéficiaires de cette réforme ont 
été choisis sur une base de favoritisme ou de ségrégation. En effet, ces derniers ont des 
relations de parenté avec des membres du comité qui prenaient des décisions au niveau de 
la sélection. Ceci est un indicateur d'un certain état d'esprit au sein du comité d'appui qui 
dressait les listes. Ce phénomène peut s'expliquer par des pratiques coutumières: 
l'appartenance à une famille élargie (JEAN, 2008). 
En plus de la mauvaise distribution des parcelles, plus de 40% des bénéficiaires sont 
des petits exploitants acheteurs de force de travail dont les moyens de production sont 
limités. Selon Galinat (1999), dans la première phase de la reforme, 800 hectares ont été 
distribués à plus de 1.500 familles. En ce qui concerne la deuxième phase, plus de 4.000 
familles se sont partagées près de 2.000 hectares. 
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2.3. Echec de la réforme agraire dans le département de l'Artibonite 
 
Les discours de certains paysans en l'an 2000 montrent que l'insécurité foncière est 
un élément fondamental de l'échec de la réforme agraire dans le département de 
l'Artibonite. Ils ont déclaré que les ''grands dons'' paient des démarcheurs pour acheter des 
parcelles dans les mains des bénéficiaires (JEAN, 2008). 
 En outre, les nouveaux dirigeants du pays, élus sur un projet de transformation 
sociale en faveur des plus démunis, ont été rapidement accusés par la rumeur publique de 
s'enrichir personnellement dans les caisses de l'État. Les pratiques de corruption dénoncées 
dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme agraire sont celles qu'on pourrait qualifier 
de petite corruption (LEVY, 2001).  
 Comme l'affirme Lévy (2001), l'échec de la réforme agraire est inséparable de 
l'échec général du processus de transition démocratique, menée sous la direction du parti 
politique de Famille Lavalas. Ce qui a été dénoncé dans le cadre de la réforme agraire est 
aussi ce qui a conduit à l'échec au niveau national: corruption, népotisme, rumeurs des 
assassinats politiques, l'absence de transparence, l'inexistence de mécanisme de contrôle 
démocratique, la méfiance des autorités vis-à-vis du mouvement social, la transformation 
des organisations populaires en coquilles vides ou en courroies de transmission du pourvoir 
politique.  
En outre, il n'y avait quasiment aucun encadrement en faveur des pauvres ruraux 
artibonitiens. Il est vrai que l'institut National de la Reforme Agraire (INARA) a prévu de 
distribuer 0,5 hectares de terres à chacun des paysans bénéficiaires du programme et l'octroi 
d'un prêt de 25 USD pour une durée de deux ans
32
, mais cela ne suffit pas, comme le 
montre la réalité. Cette reforme ne remette pas en cause la nécessité des masses paysannes. 
La crise du secteur rural où vivent plus de 60% de la population soulève la question des 
migrations massives et chaotiques vers les centres urbains, principalement Port-au-Prince. 
En gros, l'analyse des résultats des enquêtes permettent de formuler le bilan suivant 
(GALINAT, 1999): 
  
                                                          
32
Disponible sur: http://www.collectif-haiti.fr/data/file/nih_16.pdf.    Accès le 15/10/2014 
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 le peu des paysans qui ont eu accès aux fertilisants à des prix acceptables, avaient 
des difficultés en général pour rembourser leurs dettes; 
 la réforme n'est pas totalement parvenue à améliorer les conditions de vie des 
paysans de la Vallée de l'Artibonite; 
 le sentiment d'insécurité concernant le foncier est encore très fort: 37% des gens 
doutent de la durabilité des attributions de terres effectuées. De plus, le poids du 
système familial étant très important, les pratiques liées à la réforme ont montré la 
continuité dans les procédés de remplacement d'un groupe de famille par un autre; 
 la dimension de 0,5 hectare du fait qu'il s'agit de culture de riz avec des rendements 
moyens limités ne suffit pas à satisfaire les besoins généraux et alimentaires en 
particulier des familles moyennes de six personnes de l'Artibonite. 
 
La structure agraire haïtienne reste marquée par la prédominance de très grands 
propriétaires qui ont empêché l'accès à la terre à la majeure partie de la population rurale et 
qui ont développé divers dispositifs de domination pour garantir une main d'œuvre 
dépendante. De plus, les analyses montrent que le niveau de vulnérabilité dans le secteur 
agraire haïtien est très remarquable. 
 
2.4. Vulnérabilité du secteur agraire Haïtien 
 
Un pays essentiellement agricole, c'est un pays qui ne vit que par son agriculture et 
de son agriculture. Pourtant, dans le cas d'Haïti, c'est difficile de dire aujourd'hui que ce 
pays vit par son agriculture. Selon Francisque (1986, p.99), la situation du secteur agraire 
d'Haïti tient à la complexité de nœuds de régression qui trouvent leur origine, d'une part, 
dans la structure archaïque de la technique, la baisse croissante de la productivité des sols 
par suite de la répétition séculaire des façons culturales inadéquates, dans l'éventail de plus 
en plus réduit des grandes denrées d'exportation qui autrefois faisaient la richesse du pays; 
d'autre part, dans l'exiguïté croissante des parcelles cultivées qui à chaque génération 
successorale s'émiettent de plus en plus dans la prolifération de minifundia qui gêne la 
culture extensive, la modernisation de l'agriculture qui contribue à la persistance d'un 
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système anarchique de tenure du sol. Il faut ajouter à tout cela le peu de souci accordé par 
les pouvoirs publics au développement agricole. 
La structure agraire est un système de rapport de force, de lutte pour la captation du 
surproduit. Elle est caractérisée, depuis plusieurs années, en Haïti, à environs 700.000 
petites propriétés et dispersées, dont environ 89% ont entre 0,01 hectare et 2 hectares. Plus 
de 48% de ces exploitations disposent de moins d'une demi carreau (0,6 hectare), 
généralement, de mauvaise terre incapable d'assurer l'essentiel des moyens de subsistance 
pour faire vivre une famille et en plus l'absence d'intervention des autorités concernés dans 
ce domaine. C'est pourquoi le paysan non propriétaire se préoccupe très peu ou pas du tout 
de protéger la terre ou d'accroître les rendements (DOURA, 2001 p.80, t.1). Nous avons à 
titre d'exemple la pratique des "boucans", les incendies de vastes zones montagneuses au 
profit de la culture des graminées, des plantes à tubercules ou à racines fasciculées peu 
propices à la rétention des sols sur des pentes accidentées dépassant parfois 45
0
 
d'inclinaison, achèvent la ruine de nos terres qui perdent leur couche arable emportée par le 
ruissellement des eaux courantes. Il n'en reste plus en beaucoup de zones que la roche mère 
sous-jacente et des débris rocailleux stériles impropre à la culture. ''Plus de sept millions de 
tonnes de sol de surface annuellement sont charriés à la mer par les cours d'eau, soit quatre 
mille tonnes d'éléments fertilisants, perte équivalant à 160.000 dollars américain par an'' 
(FRANCISQUE, 1986, p. 100). 
Il est important de souligner que la production alimentaire haïtienne est axée sur 
l'autoconsommation, pourtant en Haïti, pendant plusieurs années, elle n'arrive pas à couvrir 
la totalité des besoins alimentaires des gens, même à 50%. Bien des travaux de recherches 
et d'analyses consacrés à l'économie haïtienne au cours de ces trois dernières décennies ont 
révélé maintes réalités sur la pauvreté du pays. Il s'agit de l'existence de notre mode de 
production encore archaïque (techniques rudimentaires, pratique de certaines formes de 
servage, tenure de la terre, faiblesse de l'encadrement de la paysannerie) et de notre cadre 
écologique affecté par l'érosion. À ces réalités, il importe d'ajouter aussi notre cadre 
institutionnel et juridique déficient, la dégradation de l'environnement, la baisse de la 
fertilité des sols, manque ou absence de financement et d'infrastructure, ainsi que le degré 
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d'analphabétisme de notre société qui compromettront encore longtemps tout vrai 
démarrage national (JEAN, 2008). 
Dans le milieu rural haïtien, la mécanisation agricole y est très marginale, l'outillage 
de base généralement utilisé par la grande majorité des agriculteurs consiste une machette, 
une houe, une dérapine
33
 et une pelle. À partir de ces énumérations, on constate que la 
méthode utilisée par la paysannerie haïtienne est très archaïque. La préparation des sols se 
fait généralement à la main ou a travers l'emploi de la traction animale, lorsque celle-ci est 
disponible. Le niveau de mécanisation reste très faible, sauf au niveau de certains grands 
périmètres irrigués, notamment à Léogâne, la plaine de l'Artibonite qu'on utilise les outils à 
traction animale et rarement des machines agricoles. Les agriculteurs en général et en 
particulier ceux des zones montagneuses utilisent un outillage rudimentaire, le temps pour 
le sarclage, le labour, la semence et la récolte sont très longs et la plupart des fois la saison 
pluvieuse étant terminée on assiste à la perte de la récolte (BERNARDIN, 1997). 
L'État haïtien a intérêt de doter des paysans des moyens nécessaires pour survivre à 
la campagne, au lieu de les attendre à venir gonfler les bidonvilles déjà existés ou en créer 
d'autres. Leurs prises en charge en ville par l'État haïtien seraient plus coûteuses à tous les 
points de vue.  
Le développement rural en Haïti exige une politique destinée à combattre non 
seulement des problèmes liés aux techniques de production agricole ou forestière mais aussi 
ceux relatifs à d'autres aspects économiques et sociaux. Une telle politique ne peut être 
conçue et menée à bonne fin qu'avec la participation d'une équipe de cadres professionnels, 
choisis non sur la base clientélisme mais en fonction de leurs compétences. Il est temps de 
faire preuve de discernement et de volonté politique (JEAN, 2008). 
En bref, c'est tout cela qu'on a besoin pour qu'il y ait une réforme agraire réussie 
dans le pays. Il ne suffit pas de donner de la terre aux paysans, encore faut-il les mettre en 
mesure de la cultiver. 
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 Pioche de taille moyenne. 
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La Constitution en vigueur, par le fait qu'elle recommande la réforme agraire, 
indique déjà le chemin à suivre pour combattre les structures d'un tel processus. Il est vrai 
que, dans les années 1960 et 1970, de multiples erreurs ont été commises dans les 
politiques de réforme agraire appliquées en Amérique Latine. Heureusement, il existe 
aujourd'hui des instruments conceptuels et méthodologiques qui permettent de les éviter. 
L'essentiel est de savoir faire preuve de discernement et de volonté politique. 
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Chapitre 3. Production du riz dans le Département de l'Artibonite  
 
Les festivités de l'année internationale du riz organisées par la FAO au cours de 
l'année 2004 ont données une nouvelle orientation et des alternatives prometteuses à la 
production rizicole des pays périphériques. Selon cette agence des Nations-Unies, en 
prenant les dispositions qu'il faut, le riz peut aider à améliorer la sécurité alimentaire des 
plus pauvres et constituerait un véritable moyen de lutte contre la pauvreté. En se référant à 
Haïti, ''En 2004, la production du riz correspond à plus de 20% de la consommation 
nationale alors que les installations de production et les investissements dans le secteur 
peuvent permettre de renverser la tendance'' (MARNDR, 2005 p.63), c'est-à-dire, 
augmenter de façon significative et durable la production de riz. 
Comme on a déjà mentionné dans les chapitres précédents, en Haïti, le département 
de l'Artibonite a été pendant longtemps considéré comme le principal grenier du pays pour 
avoir assuré une certaine autonomie nationale en ce qui a trait à sa production rizicole, et à 
sa part importante dans la production d'autres produits agricoles, telles que: le maïs, le 
sorgho, la canne à sucre, l'oignon, le tomate, la patate, etc. (MPCE,1997). 
Pendant longtemps, la plus grande partie du riz local consommé dans le pays provient 
du département de l'Artibonite. Vu à cela, ce département est considéré comme le plus grand 
producteur national de riz (MPCE, 1997).  
 
On estime à plus de 70% de la production nationale du riz est obtenue dans 
la vallée de l'Artibonite. La superficie estimée  pour le département est de 
vingt cinq mille hectares (25.000 ha) irrigués sur  trente huit mille (38.000 
ha) hectares irrigables, est mise en valeur dans la Vallée de l'Artibonite, et 
la production de riz pour la campagne de commercialisation pour la période 
de juillet de 2009 a juin 2010 a été évaluée a plus de 76.700 tonnes. On a 
aussi fait des estimations de production pour la campagne de 
commercialisation de juillet 2010 à  juin 2011 à environ 132.700 tonnes 
(OXFAM, 2010, p.3, apud FENELUS, 2013 p. 36). 
Ces estimations nous permettent de comprendre qu'un bon encadrement des 
producteurs de la Vallée de l'Artibonite et une mise en valeur de toutes les terres irrigables 
(38.000 ha) de la Vallée de l'Artibonite peuvent permettre  à ce département d'assurer une 
certaine autosuffisance en riz (VALCOURT, 1996). 
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Suivant certaines recherches  pendant le XXème siècle, le département de l'Artibonite 
produisait la quantité du riz nécessaire pour nourrir toute la population haïtienne, mais durant 
les années 1980, sur le gouvernement de Jean-Claude Duvalier
34
, le pays a connu  une crise 
économique aigüe. De là étant, "Une spirale de domination a commencée, et prolongeant une 
nouvelle fois le pays sous la dépendance économique et politique profonde des institutions 
financières internationales des États-Unis" (IICA, 1973, p. 5). À cette époque, pour obtenir 
des prêts des conditions ont été imposées aux dirigeants haïtiens, telles que: ouvrir les 
frontières haïtiennes au commerce international, réduire les tarifs douaniers qui 
protégeaient la production agricole du pays, en particulier celle du riz, etc.. 
À partir de ces mesures, le riz haïtien est relégué au second plan par le riz importé 
en provenance d'une vingtaine de pays, dont les Etats-Unis assurent 70 à 80% des 
approvisionnements depuis environ trente ans. La production du riz a baissée en dessous de 
la barre des 80.000 tonnes en 2003-2004 en comparaison à l'année 1985 où elle s'élevait à 
125.000 TM. Les politiques d'ajustement structurel appliquées de façon délibérée en Haïti 
depuis sur le régime dictatorial de Jean-Claude Duvalier ont abouti à la baisse des tarifs 
douaniers, ce qui a favorisé l'importation de plus de 300.000 TM en 2001-2002, alors 
qu'avant 1986, elles ne dépassaient pas 20.000 TM (MARNDR, 2005). 
 
La libéralisation du marché haïtien a son impact sur la filière de riz local. 
Les premiers assauts sur le marché du riz haïtien ont commencé par la 
contrebande sur la frontière haïtiano-dominicaine en 1985. L'ouverture 
des ports au commerce extérieur va renforcer cette offensive sur le riz 
haïtien. La contrebande de riz et le dumping vont se développer au début 
des réformes et permet d’alimenter en riz importé à bon marché toutes les 
villes de provinces. Les barrières non tarifaires sur le riz ont été éliminées 
et la réduction des tarifs est passée de 55% en 1986 à 35% en 1989 et 3% 
en 1995. Les importations ont passé de 11.000 tonnes en 1986 à 25.000 
tonnes en 1989. Pendant l'embargo, le commerce de riz a fait de grandes 
avancées. Le niveau des importations arrive déjà à plus de 150.000 tonnes 
en 1996. En l'année 2000, les importations dépassaient 200.000 tonnes 
l'an. En 2004, la CNSA indique les importations de riz ont atteint plus de 
335.000 tonnes avec un supplément de 18.000 tonnes en provenance de 
l'aide alimentaire. La consommation par jour et par habitant est passée de 
                                                          
34
 Jean-Claude Duvalier, dit «Baby Doc», est un homme politique haïtien déchu, soi-disant «président à vie». 
Il est reconnu président de la République d'Haïti de 1971 à 1986, après la mort de son père, le D
r
 François 
Duvalier, dit «Papa Doc», titulaire «à vie» du poste (WARGNY, 2004 et al. ). 
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moins de 12 kg à près de 50 kg en incorporant la production locale 
(MARNDR, 2005, p.87). 
A cet effet, l'importation du riz conduit à l'effondrement de la production du riz 
local à travers tout le pays, en particulier dans le département de l'Artibonite, qui est la plus 
grande zone de production du riz au niveau national. D'autre part, elle conduit à la 
migration de certains agriculteurs haïtiens vers les centres villes haïtiennes. Ainsi, les 
paysans qui ne pouvaient pas rivaliser avec le riz importé, ont finalement abandonné leurs 
cultures de riz et le pays est devenu et continue d'être l'un des principaux importateurs de 
riz des Etats-Unis et d'autres pays (FENELUS, 2013).  
La consommation du riz a été traditionnellement en Haïti un signe d'aisance 
économique et une marque de prestige social. Céréale noble par excellence, le riz était 
considéré comme un produit de consommation de luxe. Des études sur les modèles 
alimentaires haïtiens réalisées dans les années 1980 (WAMPFLER, apud TORRES, 1994) 
indiquaient que la consommation du riz était plus forte en milieu urbain qu'en milieu rural. 
Dans les campagnes, sa consommation était liée à des moments de fête (première 
communion, anniversaire, mariage, etc.). Dans l'Artibonite par exemple, la consommation 
du riz était une base alimentaire dans les familles en situation d'aisance relative. Dans les 
familles à faibles ressources, le riz était plutôt vendu et permettait l'achat de maïs et de 
sorgho, qui offraient un meilleur rapport calories/prix (LEVY, 2001). 
Le prestige de la céréale rejaillit sur le producteur qui est considéré comme un 
aristocrate parmi les paysans; être riziculteur en Haïti est synonyme de réussite économique 
et de prestige social. Mais si les producteurs du riz jouissent en général d'un statut 
particulier parmi les paysans, il y existe des disparités très importantes à l'intérieur de cette 
catégorie, puisque la grande majorité des producteurs est placée dans une logique non pas 
de développement, mais de survie. Ils doivent vendre l'essentiel de leur production pour 
consommer d'autres calories moins coûteuses (LEVY, 2001). 
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3.1. Les aires de production du riz dans la Vallée de l'Artibonite 
 
La Vallée de l'Artibonite est située dans le centre du département de l'Artibonite et 
regroupe un ensemble de commune. Elle est considérée comme le bastion de la 
production du riz dans le département de l'Artibonite. La majorité de la population du 
département de l'Artibonite dépend de la production du riz local comme première source 
de revenu. Les travailleurs agricoles dans la Vallée de l'Artibonite sont évalués à plus de 
30.000, mais la majorité sont des migrants saisonniers qui viennent de Saint Michel de 
l'Attalaye, Limonade, Quartier Morin, Gros Morne, et des migrants permanents venant de 
Terre Neuve, Plaisance, Port Margot (MARNDR, 2005). 
Les agriculteurs travaillent suivant deux modalités: le travail à la tâche et le travail 
à la journée. Au cours de ces dix dernières années, une journée de travail agricole en Haïti 
se paie environ trois dollars américains (3 USD). Un dollar américain (1 USD) est fourni 
en espèces et le reste en nourriture. De nos jours, les travailleurs sont très exigeants en 
matière de nourriture, ils décident du menu que l'exploitant doit offrir et qui est composé 
du riz, de la sauce de viande et légumes ainsi que du jus (MARNDR, 2005). 
Une superficie de 25.000 ha irriguée (sur les 38.000 ha irrigable) est mise en 
valeur dans la Vallée de l'Artibonite au cours de la première saison
35
. La deuxième saison 
correspond à une superficie de 15.000 à 20.000 ha, compte tenu de la tendance à la 
diversification pendant la deuxième saison
36
, en allouant une superficie non négligeable (3 
à 5 mille ha) aux légumes principalement et en gardant une partie en jachère pâturée (plus 
ou moins 5.000 ha); des milliers de travailleurs agricoles exploitent ces espaces 
(MARNDR, 2005). 
Suivant le constat de MARNDR (2005), environ 45% de terres cultivées dans le 
département de l'Artibonite plus particulièrement dans la Vallée de l'Artibonite, sont 
exploitées en faire valoir indirect, c'est-à-dire, affermage, métayage et plane. Ces terres 
fournissent des rentes aux propriétaires. Le métayage fournit aux propriétaires une rente 
équivalente à la valeur de 40% de la récolte, soit une tonne métrique du riz paddy par 
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 La première saison est communément appelée saison des pluies. 
36
 Pendant la deuxième saison, il n'y a pas beaucoup de pluies. 
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hectare et par récolte sans aucun investissement de la part de ces propriétaires. Le fermage 
permet aux propriétaires de recevoir à l'avance une rente foncière de l'ordre de 40-50 USD 
par hectare en 1997, aujourd'hui cette rente est d'environ 130-150 USD par hectare. 
Les producteurs du riz dans le pays sont estimés à plus de 10% de la population 
totale (MARNDR, 2005). La Vallée de l'Artibonite reste la zone de production rizicole la 
plus importante du pays. Donc Marchand-Dessalines est considérée comme l'une des 15 
communes la plus réputée dans la production du riz shella
37
 (IICA, 2012). Selon IHSI 
(2009), la commune a une superficie de 474,3 km
2
, subdivisée en 6 sections communales, 
256 localités et un centre ville appelé aussi bourg de Dessalines. La commune de 
Marchand-Dessalines est peuplée de 165.424 habitants. En effet, le commerce du riz revêt 
d'une importance capitale et c'est l'un des revenus le plus important pour tous les paysans 
de la commune. 
La variété du riz shella cultivée dans la commune Marchand-Dessalines c'est la 
variété le mieux commercialisée sur le marché local après le riz importé. Elle a une qualité 
comestible supérieure, très demandée presque partout sur le territoire national et dans la 
communauté haïtienne de la diaspora, en particulier en République Dominicaine et à 
Miami. En Haïti, la consommation du riz shella reste pour un groupe restreint en raison de 
son prix qui est très élevé par rapport au prix du riz importé. C'est aussi une variété très 
demandée par les agriculteurs pour la préparation des semences de riz pour la prochaine 
plantation. De plus, presque la totalité de riz shella produite dans la Vallée de l'Artibonite 
est vendue pour être finalement consommée. La vente de ce riz, qu'il soit en grain (riz 
paddy
38
) ou après transformation dans un moulin (riz décortiqué
39
), rapporte beaucoup plus 
d'argent que les autres variétés de riz produites dans la Vallée (FENELUS, 2013). 
 
Selon les informations recueillies lors des enquêtes de terrain réalisées en janvier 
2014 et ceux tirés dans le document de  CNSA (2011), la réalisation de la culture du riz en 
particulier le riz shella dans la commune de Marchand-Dessalines se fait à travers des 
opérations bien précises et ordonnées dans le temps. Ces opérations représentent des 
                                                          
37
 Le riz shella c'est la variété de riz le plus produit dans le département de l'Artibonite, particulièrement dans 
la commune de Marchant Dessalines. On dit riz cheila en créole. 
38
 Riz paddy c'est quand le riz contient de la paille ou encore le riz non transformé. 
39
 Après avoir enlevé la paille, après la transformation. 
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conditions indispensables pour la réussite de la récolte. Les opérations réalisées sont les 
suivantes: 
1) Préparation des sols: pour réaliser cette opération, le sol doit être une terre humidifiée 
légèrement aérée (photo 3.1). Pour cette préparation, les producteurs utilisent des outils 
traditionnelles (BERNARDIN, 1997), affirme, environ 98% des terres d'Haïti sont 
travaillées à la houe; même dans le département de l'Artibonite, les habitants utilisent 
jusqu'à nos jours des outils traditionnelles. Pourtant, Santos (2002) et Castillo (2008) 
expliquent clairement que la production agricole ne marche pas sans la mécanisation des 
outils; 
2) Préparation des semences: on vanne les graines pour retirer les mauvaises graines herbes 
et autres saletés. On les trempe ensuite dans de l'eau tiède pendant environ 24 heures. Les 
graines vides qui surnagent doivent  être enlevées et écartées; 
3) Semis des pépinières: on sème la pépinière à la main (voir les questionnaires dans 
l'annexe); 
4) Gestion de la pépinière: lorsque le semis a pris fin dans une terre humidifiée, légère et 
aérée, on attend la levée à partir du deuxième (2ème) jour jusqu'au cinquième (5ème) jour; 
5) Repiquage de la pépinière (photo 3.3): le repiquage est en quelque sorte la mise en place 
des plantules en pleins champs après 15 ou 22 jours environ. Il se réalise à travers des 
opérations suivantes: 
 arrachage des plantes de la pépinière: pour repiquer les plantules on doit d'abord les 
enlever de la pépinière; pour un enlèvement parfait on doit conduire de l'eau dans la 
pépinière, puis on enlève les plantules; ensuite, on les transporte sur un autre 
espace; 
 transport des plantules: cette activité peut se réaliser après arrachage des plantes de 
la pépinière. Le transport peut se faire dans une cuvette ou dans un autre récipient 
capable de garder les plantules en bon état; 
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 le repiquage: pour la réalisation de cette opération, le sol doit être bien nivelé et la 
boue et collante le repiquage se fait en plaçant les touffes de plantules là où l'on 
désire. Si l'exploitant a suffisamment de temps, il peut effectuer le hersage 8 à 10 
jours après le sarclage pour laisser pourrir les mauvaises herbes et les résidus de 
récolte. L'ensemble de ces opérations s'étale sur une période de plus de 30 jours, 
allant même jusqu'à 48 jours pour un hectare si l'exploitant est seul et ne peut pas 
payer de la main-d'œuvre extérieure. Il s'agit d'un travail pénible lent, cher qui 
épuise les travailleurs physiquement, et de qualité inférieure à celle du travail 
mécanisé. La mécanisation agricole est donc une nécessité pour l'intensification 
agricole de la Vallée de l'Artibonite. Selon certaines sources, le coût de ces 
opérations manuelles se situe entre 150-200 USD/ha. Par contre, lorsque le labour et 
le hersage se pratiquent de façon mécanique (tracteur ou motoculteur), pour la 
même superficie 1 à 2 jours suffisent. Dans ce cas, les coûts se situent entre 100-120 
USD/ha. Il faut noter également que les parcelles rizicoles sont souvent trop petits, 
rendant difficile, voire même impossible, le travail des engins mécaniques (photo 
3.2) (MARNDR, 2005, p.80). 
Photo 3.1. Préparation des sols pour la culture du riz dans la Vallée de l'Artibonite 
 
Disponible sur : http://www.enfants-soleil.org/spip.php?article129  accès 14/11/2013 à 14h. 
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Photo 3.2. Les parcelles rizicoles dans la Vallée de  l'Artibonite 
 
Disponible sur: http://www.zoomsurhaiti.com/watch-by-zone/artibonite/#.VEqJJPnF-vA, accès le 
24/10/2014 à 11h.   
 
Photo 3.3.Repiquage du riz dans la vallée de l'Artibonite 
 
Disponible sur: http://haiticonsciencecitoyenne.wordpress.com/category/crise-alimentaire/, accès 14/11/2013 
à 18h. 
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3.2. Période de la production du riz dans la Vallée de l'Artibonite 
 
Selon IICA (2012), la production rizicole dans la Vallée de l'Artibonite est 
caractérisée par deux grandes saisons culturales: la première qui est la saison des pluies 
s'étale sur les mois de Mai à Octobre, et la deuxième qui est donc la saison sèche se situe 
entre Décembre et Avril. Il est important de souligner l'étalement de la production 
habituellement constaté dans les différentes zones de production. En fait, les deux saisons 
se recoupent: on plante et on récolte durant toute l'année.  
Description des activités 
 Les activités post-récolte débutent en fait au moment de la récolte elle-même. Pour 
assurer de bons rendements aux opérations de transformation, le riz doit être récolté au 
stade idéal de maturité: couleur dorée, grains pleins et fermes, craquant sur la dent, teneur 
en eau de 20 à 25%. Si le grain est plus sec, et donc trop mûr, le poids récolté sera inférieur 
et les activités de séchage et de battage briseront plus de grains. Le paddy sera également 
plus fragile aux brisures lors du décorticage. Si le grain est plus humide, la maturité est 
généralement inégale et le grain devient plus susceptible aux moisissures. Il faut donc bien 
définir le stade de maturité avant la récolte. Le seul critère de début de récolte utilisé en 
Haïti est l'expérience du producteur. Plus fréquemment, le besoin d'une rentrée d'argent 
conditionne la date de récolte du paddy (MARNDR, 2005; IICA, 2012). 
Le battage et le nettoyage du riz 
 Suite à l'information recueillie dans la Vallée de l'Artibonite lors de l'enquête de 
terrain réalisé au cours du mois de janvier 2014, le battage et le nettoyage du riz constituent 
les premières activités réalisées après la récolte du riz. Il s'agisse là de battre les tiges 
portant les grains afin de les détacher puis de vanner les grains pour retirer les grains vides, 
la balle et la paille (Photo 3.4). Le nettoyage des impuretés lourdes se fait manuellement. 
Considérant l'insuffisance en matière d'équipement, très souvent le battage se fait 
manuellement, en frappant les tiges sur un objet fixe, de là étant les grains tombent sur une 
bâche placée au sol pour être récupérés. L'opération est souvent faite directement au champ 
après un séchage naturel des tiges récoltées. Le battage du riz après la récolte n'est pas une 
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chose facile, suivant les informations données par MARNDR (2005). Un battage trop faible 
détachera difficilement les grains alors qu'un battage trop fort causera des fractures aux 
grains, en particulier si ceux-ci ne sont pas au stade de maturité optimal. Le vannage pour 
retirer les balles et la paille est aussi fait manuellement. La teneur en eau à la récolte est 
encore le facteur le plus important: un grain trop sec cassera plus facilement alors qu'un 
grain humide risque de moisir, est plus difficile à vanner. 
 
Photo 3.4. Batteuses du riz dans la Vallée de l'Artibonite 
 
Source: CONSORTUIM, CECI – SOCODEVI – TECSULT - Prodeva, 2006. 
 
Le séchage du paddy 
Suivant les observations faites lors des enquêtes de terrain menées en janvier 2014 dans la 
Vallée de l'Artibonite et les informations tirées dans le document (MARNDR, 2005), dès 
que le paddy est récolté, battu manuellement au champ et vanné, il est transporté dans des 
sacs, puis séché au soleil en l'étalant sur un glacis ou sur une bâche dans un espace exposé 
lorsqu'un glacis n'est pas disponible. En fait, le riz est souvent étalé au bord des routes et 
voies de circulation où circulent les véhicules et les animaux, ce qui accroît les risques de 
contamination (pierres, poussières, débris, etc.). Au moment du séchage, le paddy est remué 
de temps à autres, la plupart du temps par des femmes qui le brassent en marchant dans le 
paddy en traînant les pieds (photo 3.5). Le séchage doit permettre de ramener la teneur en 
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eau entre 12-14% pour une conservation optimale. Un riz plus sec facilite le décorticage 
pourtant qu'un riz plus humide causera plus de bourrage et de farine dans les équipements. 
Notre appréciation est que le riz dans l'Artibonite est probablement trop sec et déjà fragilisé 
pour les activités de transformation, ce qui exacerbe les problèmes de brisures. Lors du 
séchage, les cycles séchage/ ré-humidification doivent être minimisés car ils réduisent la 
qualité du riz. Il en est de même pour un séchage trop rapide, qui peut induire des zones de 
clivage dans les grains. Un soin particulier devra être apporté à cette étape afin d'obtenir du 
riz sec de bonne qualité et qui prépare bien aux activités de décorticage. 
 
Photo 3.5. Séchage solaire du paddy (a) sur glacis de béton et (b) sur bâche 
 
Source: Le consortium CECI – SOCODEVI – TECSULT - Prodeva, 2006. 
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3.3. Principales contraintes liés à la production rizicole dans la Vallée de l'Artibonite 
 
Toujours suivant les informations recueillies lors des enquêtes de terrain menées en 
janvier 2014 dans la Vallée de l'Artibonite et celles tirés dans le document de IICA (2012 
p.17-18), les difficultés confrontées dans la production du riz dans la Vallée de l'Artibonite 
sont les suivantes: 
 le drainage inadéquat de certaines parcelles rendant difficile le labour motorisé des 
sols, dans la Vallée de l'Artibonite; 
 la faible disponibilité de semences de qualité dans pratiquement toutes les zones de 
production du pays; 
 l'approvisionnement irrégulier et le prix relativement élevé des engrais chimiques; 
 la rareté et la cherté de la main d'œuvre agricole à des moments et des étapes 
critiques, dans la Vallée de l'Artibonite; 
 la maladie de la paille noire est toujours un danger pour la production rizicole du 
pays, conduisant à la diminution de la superficie mise en culture avec les variétés 
courantes (Shella, TCS-10 et autres). Elle est l'une des causes de la baisse de la 
production dans la Vallée de l'Artibonite; les périmètres voisins ne sont pas à l'abri 
de la paille noire; 
 le coût et la rareté de la main-d'œuvre; on payait environ 4 USD par journée de 
travail, soit 1 USD en plus sur le coût du travail dans le secteur manufacturier en 
2004; 
 les problèmes de réparation des moulins.; les difficultés pour s'approvisionner en 
pièces de rechange dans le département de l'Artibonite posent un grand problème 
pour le secteur tant dans la transformation que dans la production (motoculteurs); 
nombreuses sont les unités de transformation de la vallée qui ont arrêté de 
fonctionner à cause de ce problème qui s'amplifie, car selon les enquêtes réalisées 
par IRAM/AGRICORP en 1997, la transformation était une opération rentable pour 
les propriétaires de moulin, une appréciation de plus en plus contestée, compte tenu 
des difficultés des commerçants à payer les frais de transformation; 
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 le manque d'équipements motorisés pour effectuer le travail du sol. C'est le cas par 
exemple de la zone de Ferrier où les riziculteurs haïtiens dépendent des tractoristes 
dominicains pour le travail du sol, faute d'accès au capital, et en raison de la 
faiblesse des fournisseurs de services locaux de labourage. Il en résulte des retards 
fréquents dans l'exécution des opérations culturales qui affectent les rendements; 
 le manque d'eau d'irrigation durant la saison sèche, obligeant par exemple à réduire 
la superficie emblavée en riz dans la Vallée de l'Artibonite; 
 l'inexistence de crédit institutionnel obligeant les agriculteurs à emprunter à taux 
élevés ou à vendre leurs récoltes sur pied avant maturité; d'abord dans un entretien 
réalisé avec une grande famille productrice du riz dans la vallée de l'Artibonite, on a 
noté que la culture du riz demande de crédit pour une campagne de production entre 
400-450 USD pour un hectare. Ce chiffre se répartit comme suit: pour les 
principaux postes de dépenses tels que l'achat d'intrants (semence: 25-30 USD, 
engrais environ 200 USD, le labour des sols environ 140 USD et le repiquage
40
 plus 
de 110 USD). 
 la faiblesse des fonds propres disponibles, environ 220 USD, et la fragilité de leur 
statut légal qui ne facilite pas leur entrée sur le marché financier classique (entretien 
réalisé avec la commerçante Dieudonne, qui a abordé les contraintes enregistrées 
dans la transformation et la commercialisation du riz produit dans le département de 
l'Artibonite); 
 la faiblesse l'implication de l'État dans le financement de l'agriculture; les 
performances des institutions agricoles sont jugées très faibles en raison de la 
dépendance des sources de l'extérieures. Pour faire face à cette insuffisance des 
financements institutionnels, les acteurs de la filière rizicole recourent à des formes 
traditionnelles de financement comme les emprunts auprès de particuliers, 
notamment des usuriers et les crédits fournisseurs les avances. Dans le cas des 
emprunts aux usuriers, les taux d'intérêt sont de 20 à 25% par mois (entretien réalisé 
avec Ketline, la comptable de sa famille productrice); 
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 Action de repiquer, transplantation de jeunes plants. 
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 les faibles prix payés aux producteurs se traduisant par la faible rentabilité de la 
culture du riz et la baisse des revenus, d'autant que la vente se fait dans certaines 
zones de production à crédit aux marchandes et les prix sont fixés par ces dernières. 
A quoi s'ajoute le manque d'organisation des producteurs pour influencer les 
décisions et défendre leurs intérêts quant à la filière riz; 
 la protection insuffisante ou  nulle de l'État haïtien  sur les  productions locales 
notamment le riz;  
La Vallée de l'Artibonite hérite d'un système foncier caractérisé par une longue 
histoire de luttes d'influences datant de la construction du système d'irrigation. Dès la 
construction du barrage en 1949, certaines personnes ont profité de leur influence politique 
et sociale pour s'accaparer des terres dans la Vallée de l'Artibonite. L'Institut National de 
Reforme Agraire (INARA) a été créé et les terres ont été redistribuées. Ainsi, il existe dans 
la Vallée de l'Artibonite des zones réformées (dont le cadastre a été effectué) et des zones 
réhabilitées qui ont été dotées d'infrastructures d'irrigation ou du moins qui ont bénéficié 
des apports des grands canaux. Cependant, une fraction des anciens propriétaires 
revendique encore des droits sur leurs anciennes successions. Le problème des conflits 
terriens n'est donc pas encore totalement résolu. Des conflits terriens parfois sanglants sont 
observés dans différentes localités de la Vallée de l'Artibonite (LEVY, 2001).  
En outre, on peut rencontrer des conflits terriens un peu partout dans le pays, mais la 
région de l'Artibonite reste la zone la plus chaude. Les travaux d'irrigation, tout en 
valorisant les terres de la Vallée, ont modifié de manière significative les enjeux fonciers, 
ouvrant la voie à une véritable bataille pour l'octroi de la rente foncière. Les sommes en jeu 
sont devenues importantes, ce qui a suscité plus d'intérêt pour ces terres, dans un contexte 
de croissance importante de la population (BERNARDIN, 1997; LEVY, 2001).  
Dans les années précédentes, plusieurs propriétaires absentéistes de quelques 
carreaux de terre ont commencé à chercher à étendre leur influence dans la Vallée de 
l'Artibonite. Des terres ont dû être achetées à des paysans, en toute inégalité d'information 
sur les transactions. Certains se sont souvenus qu'ils avaient des propriétés dans la région. 
Des paysans, possesseurs de terres sans en être les propriétaires légaux, comme c'est 
souvent le cas pour les paysans qui travaillent sur des terres de l'État, ont été dépossédés 
arbitrairement. Enfin, tant la corruption de l'appareil judiciaire que la vénalité de beaucoup 
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d'arpenteurs et de notaires a permis la falsification de titres de propriété. Il s'est alors 
produit ce qui est connu dans la législation française sous l'appellation de délit d'initié. Des 
personnes proches du pouvoir, souvent citadines et bien informées, ont profitées de leur 
position pour s'approprier des terres qui allaient leur rapporter d'importants bénéfices, dans 
un avenir proche (GALINAT, 1999). 
Il y a dans l'Artibonite un paradoxe, une contradiction entre la grande misère dans 
laquelle vit la très grande majorité des paysans et la grande fertilité des terres irriguées 
qu'ils travaillent. L'explication de cette contradiction réside dans la chaîne de prélèvement 
que subit ces paysans, depuis ceux opérés par les gérants, jusqu'au pouvoir central, et en 
passant par les grands dons. Il y a là une véritable bataille pour la rente foncière; un hectare 
de terre irriguée se loue entre 20-30 USD par récolte, soit entre 40-60 USD par année. Les 
terres en conflit à Desdunes, à Hatte Cheveau ou à Bocozelle, ont des superficies de 
plusieurs centaines d'hectares. Il s'agit de rentes extraordinaires, dans un pays pauvre 
comme Haïti, que les grands dons peuvent obtenir sans avoir besoin d'investir la moindre 
gourde
41
. Cela permet de comprendre les conflits farouches qui se sont livrés sur le terrain 
ainsi que la patience des grands dons qui préfèrent prendre le risque de perdre une ou 
plusieurs récoltes, dans des affrontements et des violences, plutôt que de perdre le contrôle 
de ces terres ( GALINAT, 1999; LEVY, 2001; MARNDR, 2005). 
Les superficies en conflit restent souvent en jachère ou sont cultivées hâtivement 
avec une application minimale d'engrais et de pratiques culturales non soignées. La 
préparation mécanisée des sols ne se pratique pas dans ces zones car les propriétaires de 
motoculteurs et tracteurs ne veulent pas risquer leur matériel dans ces localités. L'insécurité 
foncière décourage les producteurs car ils ne savent pas s'ils seront en mesure de récolter le 
fruit de leurs travaux
42
. 
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 Le nom de la monnaie haïtienne. 
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 Déclaration de Robert, un producteur du riz dans la Vallée de l'Artibonite (informations recueillies  lors des 
enquêtes  de terrain  réalisées en janvier 2014) 
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3.4. Les opérations de la commercialisation du riz de l'Artibonite 
 
De la parcelle du riziculteur jusqu'au consommateur final, le riz passe par 
différentes étapes ou stades de transformation physiques, de conditionnement et de 
transport. À chacun de ces stades, il est nécessaire de mobiliser des équipements, des 
intrants, du travail, du savoir-faire, des techniques et des moyens financiers, etc., tel que 
prévu par le concept de circuit spatial de production (SANTOS, 1988; SANTOS; 
SILVEIRA, 2001; CASTILLO; FREDERICO, 2010). Les différents types d'opérateurs qui 
interviennent pour prendre en charge ces différentes opérations sont les suivants: 
producteurs, commerçants, transformateurs (CNSA, 2011; IICA, 2012).  
 
Producteurs 
  Les producteurs sont aussi considérés comme des commerçants. Ils représentent la 
base de la pyramide de la filière rizicole. Ce sont eux qui réalisent les travaux conduisant à 
la production du riz paddy. Le nombre d'exploitants –producteur, operateur– rizicoles est 
estimé à environ 52.000 dans la Vallée de l'Artibonite (FAO, 1997, apud IICA, 2012). On 
estime que 85% des exploitations seraient des micros exploitations mettant en valeur moins 
d'un ha, avec une moyenne de 0,30 ha de superficie.  
Commerçants 
  A partir du producteur, le riz emprunte plusieurs circuits de commercialisation 
différents suivant le nombre et le type d'agent qui interviennent. A cet effet, on distingue 
quatre types de commerçants pour la commercialisation du riz produit dans la Vallée de 
l'Artibonite: les Madam Sara locales, les grands commerçants, les Madam Sara urbaines, les 
détaillants. On décrit dans les lignes qui suivent le rôle des principaux agents identifiés dans 
ces circuits. 
 Les "Madam Sara locales": elles sont environ 8.000 dans l'Artibonite à s'adonner à 
des activités de petit commerce. Elles assurent la liaison entre le producteur et les 
Madam Sara Urbaines, garantissant ainsi l'approvisionnement en riz des marchés de 
89 
regroupement
43
. Elles sont issues de l'Artibonite, et sont souvent des femmes de 
producteurs. Elles achètent en général du riz paddy aux paysans et décortiquent le riz 
avant de le revendre sur les marchés de regroupement aux Madam Sara urbaines 
(CNSA, 2010; IICA, 2012); 
 Les "grands commerçants": en 1997, la Vallée de l'Artibonite conte environ 200 
grands commerçants collecteurs ruraux. Ils sont généralement insérés dans le circuit 
moderne avec financement bancaire. Environ 50% d'entre eux sont propriétaires 
d'ateliers de décorticage de riz. Ils disposent parfois des moyens de transports. 
Surtout, ils ont une longue tradition de prêt à taux usuraire aux producteurs et 
Madam Sara locales qui  évaluent de10 à 20% d'intérêt par mois, ce qui leur permet 
de contrôler les réseaux importants de producteurs et d'intermédiaires fournisseurs 
de grains. Ces commerçants arrivent à maîtriser le marché par le biais des 
intermédiaires locaux qu'ils contrôlent. Leurs marges sont importantes quand on sait 
que les prix du riz paddy peuvent varier du simple au double du début de la récolte à 
sa fin (période de 60 à 120 jours) et que l'activité majeure des grands commerçants 
est le stockage de grains à la récolte et la revente quand les cours sont à leur plus 
haut niveau. Ces grands commerçants utilisent en général des mesures à l'achat par 
exemple des marmites de 9-10 gobelets
44
 qui leur permettent de pratiquer des prix 
bas pour revendre dans des marmites de faible capacité, c'est à dire des marmites de 
6 gobelets avec des prix relatifs plus élevés, occasionnant rien qu'à ce niveau des 
marges de 10% (IICA, 2012; MARNDR, 2005); 
 Les "Madam Sara  urbaines": l'approvisionnement du marché de Port-au-Prince en 
riz est exclusivement assurée par les Madam Sara urbaines qui assurent la liaison 
entre les marchés de la Vallée de l'Artibonite et ceux de Port-au-Prince, notamment le 
marché de la Croix des Bossales
45
. Elles  effectuent ces trajets pour aller acheter du 
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 Les "marchés de regroupement" sont des marchés d'accès facile généralement situés le long ou au carrefour 
de route carrossables en tout temps et retrouvés en plaines irriguées ou sèches et montagnes humides. Ils sont 
essentiellement fréquentés par des intermédiaires assurant la collecte et le groupage des produits. De 
nombreux camions et pick up assurent le transport des marchandises depuis des marchés ruraux jusqu'aux 
marchés urbains. Ils fonctionnent généralement dans les jours suivants : mardi, jeudi, vendredi, et samedi 
(CNSA, 2011). 
44
 Unité de mesure utilise par les marchands pour acheter le riz 1 marmite de riz est évaluée à environ 10 
gobelets.  
45
 L'un des plus grands marchés de Port-au-Prince. 
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riz aux Madam Sara locales et le revendre sur les marchés en gros à des détaillants 
(VALCOURT, 1996); 
 Les "détaillants": ils s'occupent exclusivement de la vente aux consommateurs finals. 
Ils traitent des petits volumes de riz, ils vendent soit sur les marchés de détails de 
l'aire métropolitaine, soit directement dans la rue aux abords des centres commerciaux 
ou supermarchés. Il existe sur le marché de la Croix des Bossales plusieurs types de 
riz: 1) le riz shella, qui est considéré comme étant un riz local de qualité supérieure; 
le TCS-10, le riz importé, et les autres variétés de riz local considérées comme riz 
de qualité moyenne (Photo 3.6). La présence de plusieurs types de riz sur le marché 
de Port-au-Prince est due à la diversité des goûts et à la préférence des 
consommateurs en raison de leur moyen économique. Le prix du riz dépend surtout 
de la variété (CNSA, 2010 et al.).  
 
Photo 3.6. Présentation des variétés du riz local. 
 
Disponible sur: http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/articleprint/120154.html, accès le 12/03/2014 à 
21hrs. 
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Les informations recueillies à partir du questionnaire des enquêtes qu'on a élaboré, 
ont été dépouillées soigneusement tout en vérifiant à chaque fois la cohérence entre les 
déclarations pour chaque catégorie enquêtée (voir les questionnaires à l'annexe et le tableau 
3.1). 
 
Tableau 3.1. Présentation du nombre de gens enquêtés par catégorie 
Catégories de gens enquêtés Nombre 
Producteurs  22 
Madam Sara locales 18 
Madam Sara urbaines 14 
Consommateurs 52 
Responsables des dépôts 10 
Détaillants 30 
Total 116 
Source: Francky ALTINEUS informations recueillies lors des enquêtes de terrain, janvier, 2014. 
 
Transformateurs  
 
Depuis longtemps, la transformation du riz dans le département de l'Artibonite a 
toujours été un défi pour les acteurs de la filière du riz. L'entretient réalisé par le staff du 
journal Le Nouvelliste
46
 en 2013 avec la compagnie privée intitulée: Compagnie Haïtienne 
de Promotion Agricole (CHPA), nous permet de comprendre mieux la question: 
 Selon l'interview donné par l'homme d'affaire Fritz P. Brandt, la CHPA a été 
créée dans l'objectif d'aider les différents acteurs dans les filières du riz dans le 
département de l'Artibonite à fin de faire face aux difficultés rencontrées dans la 
transformation de riz. Ayant une capacité de stockage de 4.000 tonnes, l'usine 
est très appréciée par les planteurs de l'Artibonite, région qui fournit 
annuellement prés de 80% des 120 tonnes de riz produites en Haïti; 
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 Disponible sur: http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/124257/Un-coup-de-pouce-aux-
riziculteurs-de-lArtibonite.ht, accès le 24/11/214. 
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 L'ingénieur Rubens Sylvain, le directeur de l'usine explique: "la CHPA achète le 
riz paddy entre les mains des planteurs de la zone à un prix compétitif, le 
transforme en produit fini et assure la mise en sac. La Carribex, qui est une 
compagnie, qui a un contrat de vente et assure sa commercialisation sur le 
marché local, sous label "Ti Malice" (photo 3.7).  Rubens Sylvain affirme: le 
CHPA dépense environ dix millions de gourdes soit 222.222,22 dollars 
américains (USD) par semaine dans l'achat du riz en précisant que l'usine de 
l'Estère a déjà permis de créer 100 à 125 emplois directs et un nombre 
incalculable d'emplois indirects; 
 La compagnie CHPA a implantée dans le département de l'Artibonite, grâce au 
soutien des techniciens brésiliens et dominicains à partir d'un financement de 
deux millions de dollars américains du groupe Brandt. Grace à un processus de 
transformation en plusieurs étapes, le riz de l'Artibonite arrive maintenant chez 
les consommateurs bien emballé et sans déchets. Pour l'instant, seule le TCS-10 
est acheté à l'usine."On espère qu'on acceptera bientôt les autres variétés de riz", 
lance Philicia David, l'un des membres administratifs de l'usine CHPA; 
 Comme les riziculteurs de l'Artibonite, l'homme d'affaire sait bien que l'usine de 
l'Estère ne peut pas relancer, à elle seule, la production de riz dans le 
département de l'Artibonite. Pour Fritz Brandt, la relance de la production 
nationale exige la mise en place d'une banque agricole, au profit des jeunes 
entrepreneurs qui voudraient suivre son exemple, qui accorderait du crédit aux 
agriculteurs. Il faut aussi créer des sociétés de locations et de vente 
d'équipements agricoles, selon l'homme d'affaire qui invite le gouvernement à 
subventionner les engrais pour une période d'au moins cinq ans. C'est justement 
l'une des revendications des planteurs de l'Artibonite, avec l'accès aux intrants et 
le curage des canaux qui permettront de lancer la production rizicole haïtienne, 
et partant de créer enfin un peu de richesse dans une région –et un pays –qui en 
biens besoin; 
 Fritz P. Brandt dit avoir décidé de mettre en place l'usine de l'Estère avec 
l'espoir que d'autres hommes d'affaires haïtiens imiteront son exemple. "Il y a 
place pour la compétition, fait-il remarquer. Tout le monde va en sortir 
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gagnant". L'usine de transformation de riz de l'Estère ne peut pas, à elle seule, 
commercialiser tout le riz produit dans la Vallée de l'Artibonite, voire dans tout 
le pays. Quelques onze usines semblables, soit cinq pour le département de 
l'Artibonite, seraient nécessaire pour y arriver. 
 
Photo 3.7. Présentation: (a) les Madam Sara, (b) le bâtiment CHPA. (c) emballage du 
riz TCS-10. 
 
 
Disponible sur: http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/124257/Un-coup-de-pouce-aux-riziculteurs-
de-lArtibonite.ht, accès le 24/11/214. 
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Suivant les enquêtes menées par IICA (2012), il y a environ 400 ateliers inventoriés 
dans les principales aires de production du riz dans le département de l'Artibonite; 
seulement la Vallée de l'Artibonite compte 350. Selon l'information recueillie par IICA, la 
majorité des gens qui ont recouru au décorticage du riz paddy est souvent réalisée par 
l'initiative des commerçants locaux et parfois par des producteurs consommateurs. Le 
service est rendu contre rémunération sur une base de volume traité et aucune attention n'est 
portée à la qualité du produit: 
 Toujours selon les recherches d'IICA (2012), et les informations recueillies dans les 
enquêtes de terrain menées en janvier 2014, les acteurs indirects interviennent dans 
le processus de production, transformation, transport, etc., en tant que prestataires 
de service. Ils s'agissent des camionneurs et des manutentionnaires. Les coûts des 
services de transport aux marchés locaux se chiffrent à environ un dollar américain 
(1 USD) par sac de 40 marmites dans la Vallée de l'Artibonite. Quant aux frais de 
dépôt dans la Vallée de l'Artibonite, ils se chiffrent à un dollar américain (1 USD) 
par sac de 40 marmites pendant 5 jours. Pourtant, à Port-au-Prince particulièrement 
dans le marché de la Croix des Bossales, la gestion des dépôts est assurée par l'État. 
Tous les samedis, des percepteurs de la Direction Générale des Impôts (DGI) font 
payer aux utilisateurs des dépôts un droit de moins d'un dollar américain par sac de 
100 marmites, quelle que soit la durée d'entreposage. La figure 1 montre des étapes 
du circuit de distribution du riz de la Vallée de l'Artibonite. 
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Figure 3.1. Circuit de distribution du riz de la Vallée de l'Artibonite 
 
Source: Consortium CECI-SOCODEVI-AECOM-PRODEVA, 2010, apud IICA, 2012. 
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3.5. Les différents axes de commercialisation de la production du riz Artibonite  
 
Selon CNSA (2011) et IICA (2012), l'axe de commercialisation d'un produit est la 
succession des différents points de vente ou lieux de transaction par où transite le produit 
depuis sa zone de production jusqu'aux marchés de consommation. Il indique l'orientation 
dominante d'un produit.  
Le riz produit localement prend diverses orientations en fonction de la zone de 
production. En effet, le riz produit dans la Vallée de l'Artibonite a un rayon de distribution 
plus grand, arrivant dans les principaux centres urbains du pays et partageant un marché 
déjà acquis à 80% du riz importé. Cependant, le riz des autres zones de production est 
consommé en grande partie dans des zones proches. Il n'y a qu'une infime partie (5-10% 
d'après les entretiens réalisés)
47
 qui va jusqu'à Port-au-Prince.  
Dans le Nord-Est, des dominicains passent des contrats de production et de 
commercialisation du riz avec les agriculteurs plus aisés de Ferrier. Cependant, les plaintes 
de certains producteurs dominicains, concurrencés par les prix beaucoup plus faibles de la 
production haïtienne, ont conduit en 2010 à la fermeture de la frontière aux exportations 
haïtiennes de riz. La modification récente des axes de commercialisation, orientée 
maintenant surtout vers le Cap-Haïtien, conduit aussi à des problèmes de délais de paiement 
par l'intermédiaire des haïtiens qui achètent la production à crédit et offrent à des prix 
faibles (IICA, 2012). 
Pour la commercialisation du riz produit dans la Vallée de l'Artibonite, les 
commerçants artibonitiens utilisent la commune de Dessalines comme centre de 
distribution. Cette commune a une grande relation commerciale avec beaucoup des villes 
avoisinantes y compris certains départements d'Haïti. Grâce à cette commune, le riz produit 
dans la Vallée de l'Artibonite circule dans les villes suivantes: Petite Rivière de l'Artibonite, 
Saint Michel de l'Attalaye, Maissade (département Centre), l'Estère, Dedunes, Gonaives et 
Port-au-Prince (département Oeust). 
Dans le cadre de notre travail, on juge nécessaire d'analyser le parcourt qu'on estime 
le plus important, puisque c'est le plus long, car cela pourra nous permettre de mieux 
comprendre la relation existante entre le département l'Artibonite, en particulier la 
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 Informations recueillies lors des enquêtes de terrain réalisées en janvier 2014. 
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commune de Marchand Dessalines, et le département de l'Oeust, particulièrement la 
capitale haïtienne (Port-au-Prince) en matière d'approvisionnement du riz local. La carte 3.1 
permet d'avoir une idée plus claire sur le parcours du riz produit dans la Vallée de 
l'Artibonite vers Port-au-Prince. 
 
Carte 3.1. Les parcours du riz de la vallée de l'Artibonite (Marché de Dessalines) vers 
Port-au-Prince (Marché de la Croix des Bossales) 
 
Source: Centre Nationale de l'Information Géo-Spatiale (C.N.I.G.S), 2012. 
 
La carte 3.1. représente le parcours le plus long dans le cadre de la 
commercialisation du riz produit dans la vallée de l'Artibonite. Le riz part dans le Marché 
de Dessalines, il suit la route nationale numéro un (1), en passant par d'autres marchés 
comme: Desdunes, Saint-Marc, Archaie, Cabaret, finalement pour arriver au Croix des 
Bossales à Port-au-Prince. À partir de cette carte, on peut constater que le riz produit dans 
la Vallée de l'Artibonite dépasse les limites des aires de production. 
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En faite, l'Artibonite offre de grandes possibilités d'augmenter la production rizicole 
et de réduire ainsi l'importation dans ce domaine. Haïti pouvait donc satisfaire les besoins 
de sa population en riz si une attention spéciale et soutenue serait accordée aux zones de 
production et aux agriculteurs. 
3.6. Propositions d'intervention dans la filière du riz dans l'Artibonite 
 
Haïti ne peut pas à l'heure actuelle conduire une politique de protection agricole 
sans avoir les moyens politiques et matériels de la faire.  Ce qui demande la possibilité 
d'exercer une politique publique et la persuasion diplomatique pour dissuader les 
contrevenants locaux et externes à une politique de protection du riz local. Depuis 1986, 
Haïti a été démise de ses droits régaliens de protéger son économie. Il faut même la 
compréhension et la contribution des pays amis qui doivent mettre en veilleuse toute 
contre-attaque des producteurs et de leur gouvernement.  D'ailleurs, le premier avantage 
qu'il y a à encourager des actions de protection est le fait qu'on peut tirer une frange 
importante des agriculteurs de la pauvreté pour les permettre de devenir des 
consommateurs de biens alimentaires (MARNDR, 2005).  
Au niveau de la production, il faut réduire les coûts de production en apprenant 
aux producteurs à mieux doser les intrants par rapport à la superficie travaillée. Ceci va 
aider à diminuer les risques de salinisation des sols.  
Il faut aussi mettre en place des infrastructures comme: routes, électricité, des 
moyens de transports, des usines dans les espaces productifs du pays plus précisément 
dans la Vallée de l'Artibonite. Une fois prend en compte tout ces mesures, cela va 
permettre la transformation et circulation des produits agricoles dans le pays 
inclusivement la production du riz dans la Vallée de l'Artibonite.  
Sur le plan social, l'État doit mettre sur pied une politique agraire qui peut faciliter 
les paysans à l'accès au crédit agricole et l'encadrement technique du travail paysan 
(CASTILLO, 2006). Il faut que l'État distribue gratuitement des services sociaux dans le 
département de l'Artibonite, tels l'éducation, santé, logement, le loisir etc. (PAPDA, 
2007). 
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Une filière ne peut pas donner de résultats positifs sans la participation des acteurs. 
Parce que, chaque entreprise représente une valeur différente dans une filière (SANTOS, 
2002). C'est-à-dire, en Haïti il est important de pousser les acteurs à convertir leur 
situation de rente en des attitudes qui assurent la productivité du riz local afin de rendre la 
filière plus efficiente. Les vendeurs d'engrais et d'équipement sont les premiers concernés.  
Les propriétaires de moulins et les grands commerçants doivent aussi revoir leurs 
pratiques de commercialisation en abaissant leurs prélèvements sur la filière et leur forme 
pernicieuse de financement (crédit en nature par exemple). Ils doivent de préférence se 
préparer à écouler le volume supplémentaire de riz. Des séances de formation et 
d'information peuvent avoir lieu pour motiver les acteurs à sauver le riz local, dont des 
associations (plate-forme) par groupe d'intérêts doivent être encouragées pour faciliter les 
discussions et les compromis autour de la filière. La percée du riz local doit être préparée 
pour affronter la dizaine de marque de riz importé. Le marketing du riz local doit être très 
agressif pour prendre une part de marché sur le riz importé. Le riz shella sera dans la 
catégorie de riz supérieur, le TCS-10 comme riz de gamme moyenne. Le riz haïtien doit 
percer le marché nord-américain (Floride, New-York, Montréal) et le marché de Santo-
Domingo comme c'est le cas pour les réexportations de riz américain (MARNDR, 2005). 
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Considérations finales 
La réforme agraire est une stratégie pour mener une politique de développement 
rural et pour favoriser l'amélioration des conditions de vie de la masse paysanne, longtemps 
marginalisée. Il est évident que le développement d'Haïti doit passer nécessairement par 
une mise en question des conceptions toutes faites sur le milieu rural et ainsi une meilleure 
compréhension de l'organisation spatiale et de l'usage du territoire du milieu rural dans une 
dynamique hétérogène, incluant à la fois la production agricole et démocratique de l'espace 
agraire, sans oublier la situation socio- économiques de la masse paysanne.  
Malgré les efforts de la paysannerie haïtienne, la production agricole ne l'a pas 
introduite dans une dynamique d'accumulation, de reproduction et d'élargissement de la 
base productive au moyen de l'investissement, de la modernisation des équipements, de la 
mise en exploitation de nouvelles terres, de rapports de production socialement plus justes. 
Les valeurs produites, au delà des frais de production qui sont susceptibles d'être 
capitalisés, sont drainées hors du circuit d'investissement productif par la rente de la terre et 
autres spéculateurs et exportateurs.  
Le système productif  du pays est donc incapable, dans ses structures actuelles, de 
générer un processus de développement. Ce système a confronté depuis quelques décennies 
à l'épuisement du sol, l'érosion, le manque de modernisation de l'agriculture et autres. Tout 
cela  a conduit la nation haïtienne à la spirale de misère extrême. 
Face à cette situation, les institutions étatiques manifestent une évidente négligence. 
Les ministères de l'agriculture, des finances, du commerce et de l'industrie 
traditionnellement n'ont rien pu faire pour freiner les tendances à la dégradation du système 
agraire haïtien. L'État, de par ses fonctions parasitaires et prédatrices, n'a montré ni la 
volonté du développement dans ce système. 
En outre, cette étude nous a permis de mieux comprendre l'organisation actuelle des 
acteurs de la commercialisation du riz de la Vallée de l'Artibonite à Port-au-Prince. Elle 
nous a permis aussi de mieux comprendre comment on produit le riz de ladite Vallée 
Artibonite. En effet, on estime une intervention étatique dans le domaine agraire en Haïti en 
vu de mécaniser les systèmes de production agricole; améliorer les moyens de transports; 
mieux distribuer la terre; mettre sur pied une politique visant à donner l'accès au crédit à 
des paysans; formaliser le système commercial de la production agricole dans le pays, plus 
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particulièrement le riz Shella de l'Artibonite, pourra être constitué un véritable fond 
économique pour le pays. 
Il faut reconnaître même si on aurait donné tout ce qu'il faut pour assurer le suivi de 
la reforme. Dans le contexte du commerce international d'aujourd'hui, les paysans seraient 
toujours en butte à certaines difficultés. Les parcellements n'encouragent pas le 
développement des technologies pouvant aider les paysans à maximiser leurs profits 
davantage, au contraire, outre que le manque de modernisations dans ce secteur, ils 
encouragent d'avantage des systèmes d'exploitation familial. Il faut, de toute façon, agir, en 
sorte que la reforme agraire soit accompagnée d'une politique de développement rural 
intégré, c'est-à-dire, une politique qui se définit par un ensemble d'objectifs et de moyens 
destiné à faciliter l'intégration des marginalisés en comblant le fossé entre les secteurs 
riches et pauvres du monde rural. Elle est conçue de façon à apporter des ressources aux 
pauvres des zones rurales. Selon Castillo (2007), cette politique devrait accentuer sur des 
programmes tels que le crédit, l'assistance technique, la conservation des sols, 
l'infrastructure routière, l'adduction d'eau potable, la santé, l'éducation, etc. Aujourd'hui, le 
développement rural ne doit pas être considéré comme une bienfaisance sociale mais plutôt 
comme un investissement socialement rentable dans le cadre d'une stratégie globale de la 
relance de l'économie nationale. Les financements, consentis pour le réaliser, peuvent 
favoriser à une croissance évidente de l'offre de produits agricoles et artisanaux ainsi qu'une 
augmentation considérable de la demande de ceux-ci (MARNDR, 2005). 
Malgré les terres sont très fragmentées, une reforme agraire qui vise la distribution 
des terres  est importante pour les raisons suivantes: 1) pour permettre les gens qui cultivent 
les terres on accès à des terres 2) en plus de la redistribution des terres, la reforme agraire 
est aussi nécessaire pour améliorer les conditions de productions des petits agriculteurs, qui 
sont dépourvus des moyens techniques. 
Ce travail nous a permis d'identifier deux aspects structurels et interdépendants qui 
constituent un frein au développement d'Haïti et à l'intégration de la masse paysanne: il 
s'agit de la situation socio-économique de la masse paysanne et la vulnérabilité au niveau 
de la sécurité alimentaire. Et parallèlement, ce travail de recherche nous a montré 
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l'importance d'un nouveau plan de développement d'Haïti en considérant l'espace agraire et 
ses variables comme l'élément fondamental. Pour cela, la problématique de l'espace agraire 
doit être analysée dans une perspective de développement durable. 
Enfin, pour affronter les principaux obstacles dans le cadre du développement 
d'Haïti, il est nécessaire d'envisager une approche globale qui répond aux objectifs à court 
et à long terme. 
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ANNEXES 
 
Formulaires d'enquêtes 
Thèmes de recherche: La production  et la commercialisation du riz dans la vallée de 
l'Artibonite.  
Public cible  
- Des producteurs, des commerçants, des consommateurs, des propriétaires, dans la 
Vallée de l'Artibonite, et a Port-au-Prince 
- L'organisation de développement de la Vallée de l'Artibonite (ODVA) 
Identification  
Adresse de l'enquête........... Département..........................Commune............................... 
Section communale.............   Profession..............................téléphone............................... 
Sexe...........................................Femme ...............................Garçon................................... 
1) Dites nous dans quelles catégorie vous situez vous. 
a) Producteur      b) Consommateur   c) Madam Sara locale     e) Transporteur      
f) Responsables de dépots    g) Marchands détaillants     h) Madam Sara urbaine 
2) Exist-il plusieurs variétés de riz dans la Vallée de l'Artibonite ? 
a) Oui .....................                                                         b) Non....................... 
3) Quelle est la méthode ou technique utilisez vous pour produire le riz shella ? 
R..................................................................................................................................... 
4) Selon-vous comment, on arrive à produire le riz dans la Vallée de l'Artibonite 
depuis quand ? 
R....................................................................................................................................... 
5) Savez- vous comment, on arrive à avoir cette variété de riz (shella) 
R....................................................................................................................................... 
6) Selon vous  comment peut- on évaluer le nombre de producteurs  de riz shella pour 
le département Artibonite ? 
Rep....................................................................................................................................... 
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7) Les terres appartiennent à qui (tenure foncière) 
a) Terres  de l'Etat                    b) Terres privées                   e) Système de moitié  
8) Superficie en riz shella dans la Vallée Artibonite 
Rep....................................................................................................................................... 
9) Indiquez pour nous le lieu de commercialisation et avec qui vous vendez le riz 
shella ? 
Rep....................................................................................................................................... 
10) Est-ce que vous consommez plusieurs variétés de riz local ? Précisez la réponse. 
a) oui......................................................................... b) non............................................. 
11) Indiquez pour nous le rythme de consommation du riz shella ? 
a) quotidiennement       b) par semaine    c) Rarement 
12) indiquez nous le parcours, utilisez vous pour sortir de la commune de Dessalines  
pour arriver à Port-au- Prince le shella ? 
R....................................................................................................................................... 
13) Précisez pour nous, les prix du riz shella. 
a) A l'achat....................................................  b) A la vente................................................ 
14) Quelle unité de mesure utilisez vous  pour ; 
a) Achter le riz .................................................................................................................... 
b) vendre le riz ....................................................................................................................   
15) Indiquez nous les différents moyens utilisés pour la commercialisation du riz 
shella ? 
R....................................................................................................................................... 
16) Dites nous, est ce que vous utilisez les dépots pour stocker les produits ? 
a) Oui                                        b) Non  
17) Selon vous a combien peut-on évaluer le nombre de marchand détaillants de riz 
local ? R......................................................................................................................... 
Merci de votre contribution !!! 
